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ALGÉRIE. — VENTE DEVANT LE CADI.— DATE CERTAINE
-
.'— 

PREUVE TESTIMONIALE. —' ENREGISTREMENT. 

I. Une vente d'immeubles passée en Algérie devant le 

cadi a date certaine non pas seulement du jour de son 

enregistrement, mais encore du jour de sa propre date, 

et, par con-.équent, l'acquéreur peut repousser, comme 

étant sans efi'et à son égard, le bail sous seing privé qui 

n'àpas de date certaine antérieure. Sans doute, la preuve 

testimoniale, que la loi musulmane considère comme su-

périeure à toute autre preuve, peut être admise contre et 

outre le contenu aux actes du cadi, quoiqu'on doive re-

connaître à ces actes, sinon le caractère authentique que 

la loi française attache à ceux que reçoivent les notaires 

en France, du moins une authenticité relative que ne peu-

vent avoir les conventions passées entre parties sans l'in-

tervention d'un officier public; mais il faut que cette 

preuve, pour être ordonnée, repose sur des faits dont la 

pertinence ne.soit pas douteuse. Or, elle peut être rejetée 

toque les juges, sans en contester l'admissibilité, décla-

rai, comme dans l'espèce, qu'alors même qu'elle serait 

admise, elle n'aboutirait à aucun résultat utile. 

II. La loi musulmane n'exige pas, pour la validité des 

actes reçus par les cadis, qu'il en soit gardé minute. 

III. Le défaut d'enregistrement n'est pas une cause de 

nullité de ces actes. L'article ltr de l'arrêté du gouver-

neur général de l'Algérie du 21 juin 1831, qui a pres-

crit, à peine de nullité, la formalité de l'enregistrement 

te actes passés en Algérie depuis le 5 juillet 1830, épo-

latives à l'enregistrement en France, a virtuellement 

' ferté la peine de nullité prononcée par l'ardonnance de 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Belleyme 

& sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Ja
ynal; plaidant M

e
 Michaux-Bellaire. (Rejet du pourvoi 

y sieur Paul Fabre contre un arrêt de la Cour impériale 

«Alger du 9 mars 1857.) 

ÎOTAIUÉ. —■ MANDAT. — COMPTE.— OMISSION. —RÉSERVE. 

DEMANDE NOUVELLE. 

»• Un notaire qui a été chargé de vendre des biens 

Pour son client et de faire des paiements pour lui a pu, 

>ur la demande en compte formée contre lui par les héri-

,
 s

 de ce dernier, présenter son compte par échelette, 
c est-à-dire y faire figurer en première ligne ses avan-

ts et déboursés avec les intérêts qu'ils avaient produits ; 

ensuite imputer sur leur montant les sommes par lui tou-

tes, en les compensant d'abord avec les intérêts et en-
,u,te avec le capital. Ce mode d'imputation, que consacre 
a

'oi elle-même, ne saurait d'ailleurs être critiqué, lors-

lie la Cour impériale constate qu'il était dans l'intention 

^ bandant qu'il fût suivi. 

u-Ge notaire qui, en présentant son compte, s'était ré-

vèle droit d'y porter les sommes qu'il pourrait y avoir 
!S, a pu, plus tard, et sur l'appei, ajouter à son 
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 de sept actes dont il n'avait pas 
tom
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'd- Cette addition n'a pas pu être considérée 

B>me demande nouvelle et par conséquent comme non 

k ^
v
able aux termes du premier paragraphe de l'art. 464 

^ode de procédure. Un compte, tant qu'il n'est point 

fÇffe apuré, permet aux parties d'y apporter les modi-

fions dont il est susceptible, sans qu'elles soient obli-

de former une demande nouvelle pour chaque article 
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eg
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'ors surtout que, comme dans l'espèce, il y a eu 
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 à cet égard. D'ailleurs, le notaire auquel il 

y dans l'espèce, demandé compte d'un mandat avec 

„
u
?rniiaiion àutie somme déterminée à titre de reliquat, 

Ej^ait que se défendre, en, ajoutant aux articles primi-

on ^
nt

 réclamés quelques articles omis pour diminuer 
annuler le reliquat demandé. 
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;Ce même notaire a eu le droit de réclamer une re-
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 'es recouvrements par lui opérés pour le compte 

iours •
 ant

> indépendamment de ses honoraires et de-
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 déclaré par les juges du fait qu'il 
de» * ■ dans les intentions ni de l'une ni de l'autre 

Pitiés que le mandat fût gratuit. 
Ainsi 

% |J/
 Ju

ëé, au rapport de M. le conseiller Hardouiu, et 

fyajgv inclusions conformes du même avocat général, 

ïûei et {' f Duc
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ues

nel. (Rejet du pourvoi des dames Du-

4e ji„. Lebrun contre deux arrêts de la Cour impériale 

h foni ' ,un interlocutoire, du 12 février 1857, l'autre du 
Wle

tde la même année.) 

DE COMMUNE. — CHEMIN. — REVENDICATION. —. QUESTION 

PROPRIÉTÉ. 

Le propriétaire d'un domaine traversé par un chemin 

est présumé en être propriétaire, lorsque, d'une part, des 

titres anciens se référant à son domaine ne font aucune 

mention de ce chemin ; que, d'un autre côté, il en a josi 

paisiblement pendant plus de trente ans comme dépen-

dance de sa propriété et comme moyen de l'exploiter, et 

qu'enfin la commune contre laquelle il le revendique n'en 

prouve pas la publicité. Cette présomption doit prévaloir, 

surtout lorsqu'il est déclaré par les juges du fait que le 

passage de quelques habitants sur le prétendu chemin n'a 

eu heu qu'à titre de simple tolérance. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nicolas et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Raynal; plaidant, M" Maulde. (Rejet du pourvoi de la 

commune de la Charité contre un arrêt de la Cour impé-

riale de Bourges du 23 mars 1858.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 23 novembre. 

COURS D'EAU NON NAVIGABLE. — PROPRIÉTÉ DES EAUX. — 

CANAL DE DÉRIVATION. PRESCRIPTION. —DESTINATION DU 

PÈRE DE FA11ILLE. 

La propriété d'un canal de dérivation des eaux d'une 

rivière non navigable n'emporte pas nécessairement celle 

d'un volume d'eau correspondant au lit de ce canal, de 

telle sorte que ce volume d'eau n'ait pu être diminué par 

l'effet d'une concession administrative faite à un tiers. 

Le propriétaire du canal de dérivation ne saurait invo-

quer la prescription, à l'effet d'établir son droit à la pro-

priété des eaux,' qu'autant que, depuis un temps suffisant 

pour prescrire, il aurait fait des travaux apparents impli-

quant contradiction du droit des autres riverains. (Articles 

714 et 2232 du Code Napoléon.) 

Il ne peut, à l'appui de son prétendu droit de propriété 

des eaux, invoquer, pour la première fois, devant la Cour 

de cassation, la destination du père de famille. L'appré-

ciation de ce moyen implique l'examen de questions qui 

n'ont pas été soumises aux juges du fait, qui seuls auraient 

eu compétence pour les résoudre. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Quénault, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, d'un arrêt rendu, le 3 juin 1856, par 

la Cour impériale de Coimar. (Héritiers Spenlé contre hé-

ritiers Hartmann. Plaidants, M'" Daresteet Paul Fabre.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU CALVADOS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. d'Angerville, conseiller. 

Audience du 17 novembre. 

TENTATIVE D'HOMICIDE AVEC PRÉMÉDITATION ET GUET-APENS 

COMMISE PAR UN MARI SUR LA PERSONNE DE SA FEMME. 

Le nommé Jean-Louis Guillard, équarrisseur et vidan-

geur, domicilié à Falaise, où il est né le 2 mai 1821, 

comparaît devant le jury sous l'inculpation de tentative 

d'homicide sur la personne de sa femme, avec prémédita-

tion et guet-apens, 

Parmi les pièGes à conviction, on remarque un long 

couteau d'équarrisseur. 

M. Jardin, substitut de M. le procureur-général, occupe 

le fauteuil du ministère public. 

M6 Loysel est chargé de la défense de Guillard, contre 

lequel l'acte d'accusation relève les faits suivants : 

a Dans le courant de l'année 1841, Guillard a épousé la 

fille Justine-Zénaïde Beaumont, qui, avant de contracter 

cette union, avait eu un enfant naturel, le nommé Ludo-

vic. Bien que cet enfant n'eût pas été légitimé par le ma-

riage des époux Guillard, il a continué néanmoins à de-

meurer avec ceux-ci. Les époux Guillard ont eu dix en-

fants; deux seulement ont survécu, et vivent avec leurs 

parents. 
« Les habitudes de l'accusé, son caractère violent et 

des soupçons qu'il avait conçus depuis assez longtemps 

sur la fidélité de sa femme; ont amené souvent des scènes 

à la suite desquelles la femme Guillard, en butte aux plus 

mauvais traitements, à dû plusieurs fois s'enfuir du domi-

cile conjugal. 

« Le 20 juillet dernier, après une journée employée par 

l'accusé à boire, les époux Guillard soupaient à leur do-

micile, en compagnie de Ludovic Beaumont, lorsqu'une 

querelle s'éleva entre eux à l'occasion d'une pièce de 5 fr. 

Temise le matin par Guillard à sa femme et de l'emploi de 

laquelle elle ne justifiait pas. 
« Comme l'accusé devait, la nuit suivante, se livrer à 

des travaux de vidange avec le concours d'un nommé 

Bazile Jouenne, il chargea Ludovic d'aller le rappeler à 

cet individu. A peine Ludovic Beaumont était-il sorti que 

la querelle recommença entre les époux Guillard, et que 

l'accusé, reprochant à sa femme des faits d'adultère de 

complicité avec Bazile Jouenne, devint si menaçant que 

celle ci dut sortir. 
« À quelque distance de la maison, elle rejoignit son 

fils, et, accompagnée par lui, elle se rendit chez Jouenne 

et d'iverses autres personnes, afin de les avertir que son 

mari différait les opérations de vidange qui avaient été 

indiquées pour la nuit. 

«Une heure s'était écoulée depuis son départ, et la fem-

me Guillard, que son fils n'avait pas un seul instant aban-

donnée, arriva avec lui à leur domicile, et tous deux, 

après avoir prêté l'oreille afin de s'assurer que tout était 

calme dans la maison, se consultèrent pour savoir s'ils 

oseraient entrer. Pendant cette conférence, l'accusé, sor-

tant de sa chambre une lumière à la main, fit le tour de 

la maison et s'avança vers eux. Effrayé à son approche, 

Ludovic prit la fuite et laissa ainsi sa mère seule. 

« A ce moment Guillard adressa les injures les plus 

violentes et les plus grossières à sa femme, lui disant 

qu'elle venait de se livrer à son inconduite dans le lieu 

même où il la trouvait, et il lui interdit, sous peine de 

mort, l'entrée du domicile conjugal. 

« La femme Guillard, après s'être réfugiée pendant une 

heure et demie avec Sun fils dans un chantier voisin de 

la maison, crut que son mari devait être endormi, et que 

son exaltation, puisée en partie dans l'ivresse, devait être 

calmée. Aussi se décida-t-elle, ainsi que Ludovic Beaùr 

mont, à retourner à la maison. Tous deux se rendirent 

d'abord auprès de la fenêtre de la chambre à coucher. 

Encouragés par le silence et désirant que la porte qu'ils 

trouvaient fermée leur fût ouverte sans réveiller l'accusé, 

ils allèrent auprès de la fenêtre du cabinet dans lequel 

étaient couchés les deux enfants. à 
«La femme Guillard appela l'aîné de ses enfants, qui se 

réveilla, et elle lui dit d'aller ouvrir la porte de la cham-

bre. Sur sa réponse affirmative, la femme Guillard et Lu-

dovic Beaumont retournèrent auprès de la chambre; la 

porte leur fut ouverte, mais derrière cette porte, au lieu 

de l'enfant à qui ils venaient de parler, ils trouvèrent l'ac-

cusé lui-même, qui était en chemise et tenait un couteau 

à la main ; il s'écria, en s'adressant à tous les deux : « Vous 

voilà comme deux c..., » et en parlant à sa femme : « Il 

faut que je t'éventre, que je te tue, que je t'écrase, je n'ai 

que dVae mort à mourir! » En proférant ces menaces, il 

lui porta dans la direction du ventre un coup de couteau 

qu'elle évita avec la main gauche, où elle fut légèrement 

blessée. Elle prit aussitôt la fuite sur la route, vers Falai-

se; mais, malgré ses cris : « A l'aide ! à l'assassin ! » elle 

était toujours poursuivie par l'accusé, qui vociférait des 

menaces. Il parvint de nouveau à atteindre sa victime, et 

lui porta trois autres coups de couteau; les deux premiers 

ne firent que traverser les vêtements, mais, au dernier 

coup, l'arme pénétra dans le corps au dessous de l'épaule 

gauche. La douleur arracha à la femme Guillard des cris 

si aigus, que l'accusé dut la croire mortellement blessée. Il 

cessa de frapper et rentra chez lui. La femmeGuillard put 

se rendre à une distance d'environ cent mètres, chez des 

voisins, qui lui donnèrent les premiers soins. 

« Le 21 juillet, dès quatre heures du matin, l'accusé 

avait quitté son domicile, emportant ce qu'il possédait d'ar-

gent; il a été arrêté le soir. 

« Les blessures de la femme Guillard n'ont pas été 

aussi dangereuses qu'on avait lieu de le craindre, mais la 

volonté homicide de l'accusé ne peut être un seul instant 

discutée. Elle résulte, en effet, de la direction des coups, 

de leur violence, du choix de l'arme, des menaces de 

Guillard, et de ses aveux répétés, s'il en étajt besoin. 

« La préméditation est suffisamment établie par les 

propos que l'accusé tenait à sa femme une heure et de-

mie avant de la frapper, et par les actes préparatoires 

qu'il reconnaît avoir faits. Il reconnaît qu'après avoir an-

noncé à sa femme le projet delà tuer, il est rentré chez 

lui, et que, pour l'exécution de son projet, il a déposé son 

couteau à la tête de son lit; il s'est ensuite proposé d'at-

tendre le moment où sa femme allait rentrer, et il de-

vait être arrivé derrière la porte avant que son fils n'eût eu 

le temps de s'y rendre. L'accusé a donc, pendant un 

moment facilement appréciable, attendu sa victime pour 

lui donner la mort. 

« L'instruction fournit de détestables renseignements 

sur le compte de Guillard. Adonné à l'ivrognerie, il est 

d'un caractère agressif et brutal ; déjà le Tribunal cor-

rectionnel de- Falaise a prononcé contre lui trois condam-

nations, deux pour coups et blessures, la troisième pour 

bris de clôture. Il a subi en outre dix condamnations en 

simple police depuis le 22 juin 1849 ; cinq de ces con-

damnations ont été motivées par des tapages injurieux ou 

nocturnes. Enfin, il y a six ans environ, il a, avec pré-

méditation et guet-apens, fait des blessures à un sieur 

Rosel, en le frappant à la tête avec une serpe. » 

Après une remarquable discussion entre l'organe du 

ministère public et le défenseur de l'accusé, et un résumé 

clair et impartial de M. le président, l'accusé Guillard, 

déclaré coupable de tentative d'homicide volontaire avec 

préméditation, mais sans guet-apens, et avec admission 

de circonstances atténuantes, a entendu prononcer contre 

lui la peine des travaux forcés à perpétuité. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6° ch.). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 17 novembre. 

LOGEMENTS INSALUBRES. 

L'usufruitier d'une maison, jusqu'à la preuve légale de la 
transmission de son usufruit, est passible de toutes les 
infractions à la loi sur les logements insalubres. 

En août dernier, M. Lefébure était cité devant le Tri-

bunal correctionnel (6e chambre), comme propriétaire 

d'une maison rue Saint - Ambroise, sous la prévention 

d'infraction à la loi sur les logements insalubres. 

A cette époque, M. Lefébure s'est présenté devant le 

Tribunal, alléguant qu'il- avait été en effet usufruitier de 

cette maison, comme donataire de sa femme, mais que, 

par suite d'arrangements pris avec ses deux filles, Mmes 

Mercier et Nadar (Tournachon), il n'avait plus aucun droit 

sur cette maison; qu'il n'avait connaissance ni d'un arrêté 

de la commission des logements insalubres qui avait pres-

crit des travaux estimés a 1,470 fr., ni d'un second arrêté 

de la même commission qui l'avait condamné à 100 fr. 

d'amende pour inexécution de ces travaux; qu'au surplus, 

à un premier administrateur provisoire de cette maison 

avait succédé un administrateur judiciaire, M. Burdin, 

avoué, qui ne pourrait que confirmer les déclarations par 

lui faites. 

La cause remise trois fois, trois fois M. Lefébure a ré-

pété ses explications, prétendant toujours que, n'étant plus 

usufruitier, il ne pouvait être tenu ni des travaux à faire 

à la maison ni des conséquences de leur inexécution. 

M. Burdin, avoué, a fourni à la dernière audience des 

explications qui n'ont pas suffisamment éclairé le Tribu-

nal, qui a prononcé une nouvelle remise, en ordonnant 

que M. Nadar (Tournachon) et le sieur Person, principal 

locataire de la maison, seraient entendus. 

A la dernière audience, ces deux témoins se sont pré-

sentés. 

M. le président à M. Nadar :• Vous êtes le gendre de M. Le-

fébure? 
M. Nadar: Oui, monsieur le président. 
M. le.présiâent : Quels sont les arrangements pris entre vous 

et votre .beau-père à l'occasion de cette maison de la rue St-
Ambroise? 

M. Nadar : M. Lefébure a deux filles, ma femme et M™" 
Mercier, qui est décé^ée laissant deux enfants. La maison 
nous a été abandonnée, à ma femme et aux enfants de M'"8 

Mercier, ebacun par moitié; de sorte que je me trouve pro-
priétaire, mais bien malgré moi. 

M. le président : Ce qui veut dire que vous ne touchiez pas 
les loyers? 

M. Nadar: Si cela continne, je mourrai locataire; la pro-
priété ne me réussi t pas'; non-seulement je ne touche pas les 
loyers, mais j'ai déjà donné 3 ou 4 mille francs, pour je ne 
sais quelles dépenses qu'entraîne la qualité de propriétaire. 
Quand je me suis marié, on m'a dit que la moitié de cette 
maison m'appartenait; j'attends toujours la réalisation de 
cette promesse. On m'a montré, dans un petit petit livre, que 
nul n'est forcé de rester dans l'indivision ; ce sont bien là les 
termes du petit livre, je crois, et j'en suis bien aise, car 
je compte bien m'en servir pour passer du rôle de pro-
priétrire passif |à celui de propriétaire actif. 

M. le président : Qui touche les loyers ? 
| \M. Nadar : Ah ! je ne sais pas; je nesais qu'une chose, c'est 
que jusqu'ici, je paie toujours. 

M. le président : Qui administre la maison ? 
M. Nadar: Je crois que c'est M. Burdin. On doit liquider; 

depuis deux ans je presse la réuniond'un conseil de famille à 
Amboise, mais je ne puis y parvenir. 

M. le président : Ainsi, vous déclarez que votre beau-pèra 
a abandonné l'usufruit de la maison. 

M. Nadar : Oui, monsieur le président. 
M. Person,principal locataire delà maison: Autrefois, c'était 

M. Lefébure qui était propriéUqre de la maison ; aujourd'hui, 
c'est M. Nadar et les héritiers de Mme Mercier ; c'est M. Bur-
din qui administre ; avant M. Burdin, la maison était gérée 

par M. Murène. 
M. le président : Quand les travanx ont été prescrits par 

la commission des logements insalubres, qui gérait la maison? 

M. Person : C'est M. Murène. 
M. le président : Et il n'a pas fait les travaux? 
M. Penon : Il ne les a pas faits ; je me suis même fâché 

avec lui pour ça, 
M, le président : A raison de l'inexécution de ces travaux, 

M. Lefébure a été condamné à 100 fr. d'amende ? 
M.]Person : Oui, monsieur. 
M. le président : Qui les a payés ? 
M- Person : M. Murène. 
M. le président : En a-t-on parlé à M. Lefébure ? 
M. Person: Je ne sais pas. 
M. Burdin se présente à la barre. 
M. le président : C'est vous qui administrez la maison ? 
M. Burdin : Oui, monsieur le président; mais pour bien 

faire comprendre cette atfaire, j'ai besoin de donaer quelques 
détails, car les situations ont été interverties. 

La dame Lefébure est décédée laissant pour héritières deux 
filles, la dame Nadar et la dame Mercier ; son mari était do-
nataire en usufruit. M"" Mercier est décédée laissant des en-
fants, et depuis deux ans il a été impossible de réunir le con-
seil de famille, à Amboise, où la succession est ouverte. Le 
8 octobre dernier, une déclibération a été prise, à Amboise, 
par le conseil de famille. Aujourd'hui, le tuteur et le subrogé-
tuteur ne veulent pas faire venir l'expédition de cette délibé-

ration. 
Maintenant j'arrive au fait du procès. Les exigences de la 

commission des logements insalubres sont celles-ci : d'un han-
gar et de plusieurs remises pour les voitures le prtncipal lo-
cataire, M. Person, avait fait des chambres qu'il louait en 
garni. Ces chambres n'ont pas été jugées suffisamment salu-
bres par l'autorité municipale, qui a ordonné des travaux. Un 
référé a été introduit ; un expert a été nommé, et on a mis à 
sa disposition architecte et maçons... • 

M. le président : Les travaux sont-ils exécutés ? 
M. Burdin : En partie, monsieur le président. Nous n'a-

vions pas lu l'ordonnance de police qui les prescrit. 
M. le président : Témoin Person, avez-vous remis les cita-

tions à Me Burdin ? 
M. Person : Oui, monsieur le président. 
M. le président : A quelle époque? 
M. Person, : Avant le terme d'octobre. 
M. le président : En fuit, les travaux n'ont pas été exécutés; 

cela est fâcheux pour tout le monde. 
M. Lefébure, comme précédemment, a soutenu qu'après l'a-

bandon de l'usufruit fait par lui à ses filles, il s'est eonsidéré 
comme complètement dégagé de l'administration de la mai-

son. 
M. Ducreux, avocat impérial : Aucun acte régulier n'éta-

blit la transmission légale des droits de M. Lefébure sur la 
maison de la rue Saint-Ambroise. Au point de vue pénal, il 
est donc tenu du défaut d'exécution des travaux prescrits 
pour l'assainissement de cette maison, Si l'administrateur ju-
diciaire n'a pas rempli son mandat, il y a des peines discipli-
naires qui peuvent l'atteindre, mais il ne saurait en aucune 
façon être substitué au sieur Lefébure ; ' nous requérons donc 
contre ce dernier l'application de la loi. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a con-

damné M. Lefébnre à 100 fr. d'amende. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7e ch.). 

Présidence de M. Page de Maisonfort. 

Audience du 23 novembre. 

ARRESTATION ILLÉGALE D'UN HUISSIER. —' VOIES DE FAIT 

SUR SA PERSONNE. 

Le 29 septembre dernier, trois soldats du poste de la 

barrière de l'Etoile, guidés par le sieur Godefroy, garçon 

de salle du sieur Delair, restaurateur à Passy, avenue de 

la porte Maillot, n° 1 bis, amenaient chez le commissaire 

de police de Neuilly, un individu arrêté sur la réquisition 

de ce garçon de salle. 

Godefroy, interpellé sur le motif de l'arrestation qu'il 

avait lait faire, répondit que son patron lui avait donné 

l'ordre d'arrêter la personne qui apporterait des papiers 

timbrés, et qu'il avait exécuté cet ordre. 

La personne arrêtée était M. Gaillard, huissier. 

Le commissaire de police dressa immédiatement un 

procès-verbal, dans lequel on lit ce qui suit : 

Nous constatons que le sieur Gaillard a son paletot déchiré 
en plusieurs eudroits, sa chemise arrachée, et qu'il porte aux 
mains et aux bras des écorchures encore récentes qui prouvent 
une lutte des plus vive exercée contre sa pjrsonne. Nous con-
statons, eu outre, qu'il se plaint de douleurs dans les reins, à 
la tète et aux cuisses, notamment à la cuisse droite, où les 
douleurs sont plus fortes. 

Nous avons ensuite déclaré au nommé Godefroy qu'il était 
en état d'arrestation ; nous l'avons fait conduire et consigner 
au poste de la barrière du Roule, et nous nous sommes tran-

m ' 



1152 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 24 NOVEMBRE 1858 

sporté, avec lesieur Gaillard et l'inspecteur de police Sléphain, 
ailaelié à notre commissariat, dans le débit de vins, porte 
Maillot, n° 1 dis. Nous y avons trouvé la femme Delair, à qui 
nous avons fait connaître notre qualité et le but de notre vi-
site. Cette personne, interpellée sur l'arrestation de l'huissier 
Gaillard, a reconnu que c'était elle-même qui avait donné à 
ses garçons l'ordre formel de l'arrêter, parce que, disait-elle, 
son homme d'affaires le lui avait conseillé. Elle a nié qu'on eût 
frappé le sieur Gaillard, mais elle est convenue que, comme il 
avait cherché à fuir, on l'avait entraîné do force dans la salle 
de billard, puisque la garde l'avait emmené sur sa réquisi-

tion. 
Le sieur Gaillard, ayant reconnu un des garç. ns qui l'avait 

maltraité dans le nommé Perret, nous avons mis ce dernier 
également en état d'arrestation et l'avons fait conduire au 

poste du Roule. 

Tels sont les faits soumis au Tribunal, et auxquels vien-

nent répondre : 
1° La dame Delair ; 2° le sieur Godefroy ; 3° le sieur 

Perret, cuisinier ; 4" le sieur Ladreyt, qualifié par la pré-

vention d'agent d'affaires, et demeurant boulevard de La 

Chapelle, 76 (ces quatre prévenus sont détenus) ; 5° le 

6ieur Delair (ce dernier est en liberté). 

Les témoins sont entendus. 
M. Gaillard, huissier : Le 27 septembre dernier, j'allai 

faire une saisie conservatoire chez le sieur Delair ; j'y 

mis toute la modération et toute la convenance possibles; 

j'entrai seul d'abord, et c'est dans un cabinet particulier 

que j'expliquai ma mission à M. et Mrae Delair ; le sieur 

Delair m'accueillit assez mal d'abord, puis il se calma ; 

alors je fis entrer mes témoins, qui étaient reslés dehors, 

et je procédai à la saisie, en nommant le sieur Delair gar-

dien des lieux. 

Deux jours après, je me présentai de nouveau, mais 

seul, et je remis à M'"" Delair, qui était au comptoir, une 

copie d'assignation au Tribunal de commerce pour son 

mari. Elle refusa tout d'abord de la recevoir, puis elle 

s'écria : ■< C'est lui, arrêtez-le! » 

Au môme instant, je fus entouré, assailli par plusieurs 

individus qui me renversèrent et me frappèrent ; le sienr 

Godefroy me saisit le premier en pleine poitrine et me 

serrait assez fort pour m'empêcher de crier ; le sieur Per-

ret me tint les bras par derrière, et je fus obligé de lui en-

voyer un coup de pied pour le faire me lâcher; M"" Delair 

les excitait de la voix et du geste. 

Vaimement je prolestais contre ces violences, et je criais 

que j'étais officier ministériel; après des efforts inouïs, je 

réussis un instant à m'échapper de leurs mains; mais alors 

on ferma toutes les les portes, on me saisit de nouveau, 

on me traîna dans dans la salle, puis sur le billard; on me 

jeta à terre, on me frappa, on me déchira; tous ces gens 

qui me maltraitaieni étaient au moins une dizaine; les 

plus furieux ne sont pas ici; ils criaient : « Nous sommes 

dans notre droit; nous l'arrêterons, l'homme d'affaires 

nous l'a dit.» 

Enfin, la garde, qu'on était allé chercher, arriva; on me 

remit entre ses mains; je fus conduit au poste de la bar-

rière de l'Etoile, oit l'on me retint une demi-heure; de là, 

on me conduisit entre trois soldats chez le commissaire 

de police des Champs-Elysées, au milieu des huées de la 

populace. Ne l'ayant pas trouvé, on me conduisit devant 

celui de Neuilly, qui me fit mettre en liberté et commen-

ça l'information. 

Les autres témoins ne déposent d'aucun fait nouveau. 

Les prévenus sont appelés à s'expliquer. 

La femme Delair prétend que lorsque M. Gaillard s'est 

présenté, son mari était allé aller porter l'argent à la 

Caisse des dépôts et consignations; que M. Gaillard a re-

fusé de dire qui il était; qu'alors elle a donné l'ordre de 

l'arrêter, mais non de le maltraiter; que s'il a été l'objet 

de manvais traitements, c'est que lui-même a envoyé 

des coups de pied aux individus qui l'arrêtaient. 

Godefroy convient que, sur l'ordre qui lui en a été donné, 

il a arrêté M. Gaillard, dont il ignorait la qualité ; il nie 

l'avoir frappé, et n'a fait, dit-il, que lui tenir les poiguets. 

Perret présente une défense analogue. 

Le sieur Ladreyt, prévenu de complicité dans l'arres-

tation, en ayant donné des instructions pour commettre 

ce délit, prétend d'abord qu'il n'est pas agent d'affaires. 

Lié d'amitié avec Delair; celui-ci est allé le consulter le 

lendemain de la saisie conservatoire. «Avant tout, lui ai-je 

dit (dit le prévenu), il faut payer. » Delair me répondit qu'il 

avait offert l'argent à l'huissier, qui l'avait refusé ; que, 

depuis, sa femme, à lui Delair, avait payé un billet et 

n'avait plus la somme. Tout ceci, dit le prévenu, me pa-

rut avoir le caractère d'un acte arbitraire, d'autant plus 

qu'une saisie conservatoire, chez un homme qui est à la 

tête d'un établissement assez considérable, me paraissait 

une mesure entièrement rigoureuse et sans nécessité. 

Le lendemain, j'ai été tout surpris d'apprendre une ar-

restation que je n'avajs pas conseillée. J'avais dit à Delair 

de se procurer des fonds et de faire des offres réelles, 

mais je sais fort bien qu'on n'arrête pas un buisster, ni 

même son clerc. 
Je suis allé au poste avec Delair ; on me prête là ce 

propos : « C'est un tour que nous avons voulu jouer à 

l'huissier. » Je nie formellement avoir tenu ce propos. 

M. l'avocat impérial Roussel soutient la prévention. 

Les avocats des prévenus présentent la défense de leurs 

clients. 
A peine les débats sont-ils clos, que la femme Delair 

tombe frappée par une violente attaque de nerfs; on l'em-

porte, et M. le président fait appeler d'autres affaires. 

Une heure après la femme Delair est ramenée, et le 

Tribunal entre en délibération. 

M. le président prononce ùn jugement qui condamne la 

femme Delair et Godefroy chacun à six mois de prison ; 

les deux autres prévenus chacun à trois mois. La préven-

tion n'étant pas suffisamment justifiée quant à Delair, le 

Tribunal l'acquitte. 

En entendant sa condamnation, la femme Delair lève 

les yeux au ciel, avec un geste de douleur, puis embrasse 

son mari et sort tout en larmes. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8" ch.). 

Présidence de M. de Beausire. 

Audience du 19 novembre. 

APPEL D'UN JUGEMENT DE SIMPLE POLICE. — CONTRAVEINTION 

AUX RÈGLEMENTS DE rOLICË. —- OUVRIERS ET PATRONS.— 

RESPONSABILITÉ DE CES DERNIERS. 

Celte question s'est présentée dans les circonstances 

suivantes : 
M. Lacarrière dirige à Paris une entreprise considéra-

ble dont l'objet est la fabrication et la pose des appareils 

pour le gaz. Le siège principal de son établissement est à 

Paris, mais i!a une succursale à Lyon. A Paris, il occupe 

par jour une moyenne de deux cents ouvriers, qui sont 

éparpillés sur tous les points de la ville, soit dans les rues, 

soit dans les maisons. 
Il existe une foule d'ordonnances et d'arrêtés qui, en 

vue de la salubrité ou de la sûreté, prescrivent certaines 

conditions pour la pose des appareils de gaz. Ces condi-

tions, minutieuses, mais utiles, sont souvent négligées 

par les ouvriers. La surveillance, si sévère qu'elle soit, 

ne péut au même instant se fixer sur deux cents" ouvriers 

répandus suc toute la surface de Paris. Ces négligences 

inévitables sont des contraventions. Cité plusieurs fois de-

vant le Tribunal de simple police, M. Lacarrière a essayé 

de faire peser la responsabilité sur l'ouvrier délinquant, 

dont il offrait le nom et l'adresse; le Tribunal de simple 

police a toujours condammé M. Lacarrière comme auteur 

personnel et comme responsable de la contravention. 

A la date du 30 juillet dernier, une cinquième décision 

du Tribunal de simple police a, selon sa précédente ju-

risprudence, condamné M. Lacarrière, pour pose d un 

appareil défectueux, à 5 fr. d'amende et à un jour de pri-

son. M. Lacarrière a interjeté appel. 

Me Nogent St-Laurens, son avocat, a soutenu l'appel. La 
cause présente deux questions. La principale est celle de sa-
voir qui est responsable, du patron ou de l'ouvrier contreve-
nant!1 La deuxième n'est que subsidiaire, il s'agit de savoir si, 
dans le cas de responsabilité du patron, il n'y a pas néces-

sité d'admettre des circonstances atténuantes, d'enlever la pri-
son et de prononcer seulement une amende ? 

Rien n'est plus simp'e que le fait. Un arrêté du préfet de 
police enjoint aux entrepreneurs d'envelopper d'un tube ou 
fourreau de zinc le tuyau de plomb conducteur du gaz, toutes 
les fois que ce fourreau traverse un plancher ou tu, ■. 

Le nommé Vestrofer, travaillant rue du Petit-Carreau, dans 
un magasin, a posé une enveloppe trop courte de quelques 
centimètres. On dresse procès-verbal, ut 4!. Lacarrière, le pa-
tron, est condamné par le jugement dont est appel. 

L'avocat examine la première question, celle de savoir qui, 
du patron ou de l'ouvrier, doit être responsable. La jurispru-
dence du Tribunal de simple police blesse profondément l'é-
quité. En effet, on inflige amende et prison à celui qui n'a 
pas commis la contravention, au maître qui l'a ignorée, qui 

n'a pu la prévenir ! 
La responsabilité pénale est dominée par celte maxime : 

«Les fautes sont personnelles. » Pour les crimes, pour les délits, 
cela est certain. Existe-t il une exception pour les contraven-
tions ? Aucun texte n'a édicté une semblable règle. Dans la 
jurisprudence, on pourrait rencontrer quelques exceptions, 
mais un examen attentif montre que ces exceptions ne sont 
qu'apparentes. 

Il a été jugé, le Vt mars 1818, par la Cour de cassation, 
que le maître est responsable quand il a donné l'ordre de com-
mettre la contravention. Cela est juste et ne soulève pas d'ob-
jections. 

Le 11 septembre 1840, on a jugé que le maître était respon-
sable, quand la contravention lui donnait un profit qui faisait 
supposer un ordre de sa part. Cela a été jugé contre des pro-
priétaires d'animaux trouvés en contravention dans un bois 
où on les avait menés paître. 

Ceci encore est juste et plausidble. 
Un arrêt du 2 octobre 1846 a jugé « que le maître peut être 

personnellement poursuivi et condamné s'il n'indique pas l'au-
teur de l'infraction. » 

C'est raisonnable ; en celant l'auteur, il s'associe à la négli-
gence. 

Enfin, le 4 juin 1842, on a été jusqu'à déclarer « que le 
maître était responsable, soit qu'il fût ou non l'auteur de la 
contravention, parce que c'était à lui de veiller à l'exécution 

des charges imposées par les règlements. » 
Cet arrêt, qui semble rigoureux, a cependant posé une idée 

raisonnable ; en effet, le maître est tenu de veiller. Il s'agis-
sait, dans cette espèce, d'une contravention en matière de ba-
layage, et pour un fait aussi simple il est certain que le maî-
tre pouvait et devait veiller. 

Mais si, comme dans notre espèce, il s'agit do contraven-
tions se manifestant dans un personnel de deux cents ouvriers, 
si le patron a veillé autant qu'il éteit en lui, si la négligence 
a échappé, à raison du grand nombre des ouvriers, à la plus 
rigoureuse surveillance, on violerait les règles du possible et 
de l'équitable en jugeant selon la jurisprudence de l'arrêt pré-
cité. 

M. Lacarrière est obligé de s'occuper de la direction géné-
rale de tes affaires, de veiller à un mouvement de fonds très 
considérable; il faut qu'il reçoive sa nombreuse clientèle. Il a 
quatre inspecteurs chargés de la surveillance de ses ouvriers ; 
les règlements sont affichés chez lui et sont lus fréquemment 
aux ouvriers. On ne peut sans injustice rien réclamer de 
plus. 

M. Lacarrière est sans intérêt dans la contravention. Il of-
fre d'en faire connaître l'auteur véritable; il n'a pu surveil-

ler plus et mieux qu'il n'a fait. Il y a donc lieu de le déchar-
ger de toute responsabilité. 

Cette doctrine a ses précédents dans la jurisprudence. Ain-
si, en matière de surcharge de voitures, on a exonéré, les en-
trepreneurs des messageries, à moins qu'ils n'eussent pris 
part au chargement (lu novembre 1828, 22 mai 1834, Cour 

de cassation). 
Un arrêt du 23 février 1842 a éxonéré les boulangers dont 

les porteurs néglig aient d'avoir sur eux des poids et une ba-
lance, conformément aux règlements de police. 

L'application de cette jurisprudence, véritablement ration-
nelle et équitable, doit être faite à M. Lacarrière. 

Sur la seconde question, Me Nogent Saint-Laurens déclare 
que l'hésitation n'est pas/possible. Pour une contravention 
ignorée du maître, inévitable, échappant à la plus sévère 
surveillance, la responsabilité du maître est une doctrine 
tellement dure et exceptionnelle, qu'il est à peine suffisant de 
la tempérer toujours par une déclaration de circonstances at-
ténuantes. Les circonstances atténuantes sont un droit malgré 

la récidive. 

Le Tribunal a confirmé le jugement de simple police, 

mais il a infirmé du chef qui prononçait un jour de prison 

contre le patron; la peine prononcée contre lui a, par 

conséquent, été réduite à l'amende de 5 fr. 

CONFÉRENCE DES AVOCATS. 

Séance d'ouverture du 20 novembre. 

ÉLOGE DE BILLEC0Q. 

M. Ernest Guibourg, chargé de prononcer l'éloge de 

Billecoq, s'est exprimé en ces termes : 

Messieurs, 
Un de nos chefs les plus illustres a dit « que ce n'était point 

chez l'avocat resté fidèle aux principes de sa profession qu'on 
trouvait ces hommes mobiles dans leurs affections comme 
dans leurs principes, et dont on pût dire, avec raison, qu'ils 
ne sont constants que dans leur inconstance. » 

S'il était besoin d'apporter à l'appui de ces nobles paroles 
un vertueux exemple, je citerais Billecoq ! Le dévouement aux 
lois de notre profession et la fermeté des convictions présidè-
rent à toute sa vie. 

Que cette pensée plane sur ce discours et protège la faiblesse 
de ma paroleH 

Jean-Baptiste Louis-Joseph Billecoq naquit à Paris , le 

31 janvier 1765. 
Elevé au collège du Plessis, il y contracta l'amour des lettres, 

qui no l'a jamais quitté. 
Reçu avocat au Parlement de Paris et admis au stage en 

1785, il put recueillir les derniers accents des avocats de la 
Grand'Charnbre et des grandes causes. 

C'était une brillante époque pour le Barreau que celle où y 
parut Billecoq! c'étaient de glorieux modèles que ces immen-
ses talents qui s'y pressaient au premier rang! Sans douté, ce 
n'était plus l'éloquence sévère et majestueuse de d'Agueaseau; 
ce n'était plus même l'improvisation heureusement tempérée 
de Cochin ; mais c'était Gerbier, l'orateur sublime d'action, 

le prince de l'improvisation, avec ses ardeurs, ses audaces, 
ses violentes émotions de Pâme, ses'enlhousia..<iie;î des théo-
ries nouvelles, le précurseur de Mirabeau, moins la conscien-
ce de sa force et peut-être de son but, moins le souffle de la 
liberié; Target, son adversaire habituel et quelquefois heu-
reux ; de Sèze, Tronçon-Ducoudray, Chauveau-Lugarde, nobles 
apôtres du plus héroïque dévouement; Tronchet, que consul-
tait Gerbier; Ferey, qûi enrichit de ses bienfaits notre Ordre, 
déjà riebe do ses vertus; enfin Berryer, Delamalle; Bjnnet, 
Bellart, Gairal, contemporains de Bille :oq, et dont je parlerai 
quand j'aurai retracé tes infortunes, ses succès, son culte 

pour l'amitié. 
Billecoq avait à peine conquis son inscription au tableau que 

déjà l'Assemblé.; constituante, poursuivant son oeuvre de ré-
formation générale, œuvre grandiose jusque dans ses périls, 
enveloppait dans une même proscription les Parlements et 

l'Ordre des avocats. 
Ainsi, ces alliés illustres qu'une même origine, cinq siècles 

de commune existence, une estime réciproque, une suscepti-

bilité également scrupuleuse de leur dignité, une même ligne 
de conduite dans les crises politiques, ds grands talents et de 
plus grandes vertus avaientsi étroitement unis, étaient empor-
tés dans une mémo destruction! et pas un cri ne s'élevait du 
sein de l'Assemblée en faveur d'un Ordre qu'un grand magis-
trat, ami du Barreau, proclamait « aussi ancien que la magis-
trature, aussi noble que la vertu, aussi nécessaire que la jus-
tice! » 

Oubliâtcs-vous, ô Barnave, ô Tarjet, ô Lanjuinaie, ô Thou-
ret, vous les enfants de notre Ordre! la sagesse de ses prin-
cipes, la liberté de ses institutions ? Trouva-t-ello donc dans 
vos cœurs un écho, l'accusation impie de privilège? Un pri-

vilège ! quancitous sont appelés, quand 1ous peuvent être é-
lus! un privilège! quand chacun conserve sa libeité de mou-
vement, son énergie d'action; un privilège. ! quani un affec-
tueux patronage et ses pieuses initiations sont le devoir et la 
récompense d'une célébrité lentement et péniblement acquise* 
un privilège enfin ! quand la plus légère infraction aux lois de 
l'honneur entraîne la dégradation du coupable. Oh ! non, ils 
cédèrend à d'autres considérations, celles-ci nobles et élevées, 
regrettables peut-être, mais respectables jusque dans leur 

exagération, ces glorieux représentants du Barreau! Ils crai-
gnirent que la multiplicité des Tribunaux de nouvelle créa-
tion, qui, en haine des Cours souveraines et au mépris de 
tout principe hiérarchique, étaient constitués tour à toiir ju-
ges d'appel de leur propres décisions, n'enfanlât un nombre 
infini de Barreaux sans importance, sans autorité, sans éclat, 
sans considération surtout, et, par respect pour le passé, ils 
anéantirent entre leurs mains et dans tout l'éclat de sa gloire 
un titre qu'ils désespéraient de transmettre à une digne pos-
térité. 

Leur enthousiasme pour la noblesse de leur ordre les éga-
rait, messieurs, et des noms vénérés allaient leur apprendre 
ce que peuvent, dans tous les temps, et en dépit des plus tris-
tes institutions, le talent, la fermeté des convictions et l'é-
nergie des caractères ! Le premier de tous, Berryer, parut aux 
audiences des nouvelles juridictions, et avec lui tevinrent, 
rassurés par son exemple, Billecoq, Bonnet, Bellart, Gairal. 

Pendant plus de deux années, ils exercèrent leur noble mi-
nistère avec le plus vertueux courage, suffisant à tout au mi-
lieu des plus ardentes préoccupai ions, dominant toutes les fa-
tigues par une prodigieuse activité, courant à Paris aux sec-
tions du Tribunal disséminées en six lieux différents, plaidant 
en appel à Versailles, à Melun, à Chartres, et commandant, 
même en ces temps, le respect pour les traditions de notre Or-
dre si religieusement conservées. 

Puis, lorsque vinrent les jours de deuil, lorsque le doute ne 
fut plus permis sur le lugubre dénouement du 21 janvier, 
Tronçon-Ducoudray réunit les derniers représentants de l'ancien 
barreau, Billecoq s'y trouvait, et tous jurèrent de s'assister 
mutuellement si l'un d'eux était choisi pour la défense du roi; 
tous jurèrent d'accepter par leur présence la responsabilité de 
ces sublimes paroles qui inauguraient la défense: « J'apporte 
à la convention la vérité et ma tète ; elle pourra disposer de 
ma vie quand elle m'aura entendu. » 

Le choix du roi ne tomba point sur eux : à de Sèze, àTron-
chet, à Malesherbes, était réservé le périlleux honneur de dé-

fendre l'illustre victime! 
Avec la terreur, la dispersion de notre ordre devint com-

plète. Un décret de là Convention, en date du 92 prairial an 
II, que naguère une parole aimée et respectée flétrissait si no-
blement en cette enceinte, avait proscrit la défense. Un double 

arrêté de la Commune de Paris ordonna l'arrestation de tout 
défenseur officieux qui continuerait son ministère sans avoir 
demandé un certificat de civisme, ou, l'ayant demandé, sans 
l'avoir obtenu. L'alternative était terrible; il fallut renoncer à 
plaider! Berryer, Bellart, Bonnet, Gairal demandèrent un asi-
le aux bureaux d'une administration pub'ique; Billecoq se 

réfugia chez lui. 
Vous dirai-je, messieurs, les alarmes de ses amis, les ter-

renrs des siens? On le pressait de quitter Paris. Il s'y refusait 
par crainte d'exposer sa famille aux rigueurs de la vindicte 
révolutionnaire, par crainte aussi de priver sa vieille mère de 
la sollicitude de ses soins, sa femme et ses enfants de la pro-
tection de sa tendresse ! 

Et me faudrait-il prendre la peine de justifier ces alarmes, 
en un temps où il n'était pas besoin que rien les justifiât, si 
je ne devais à la mémoire de Billecoq de vous retracer, dès à 
présent, ses opinions, son attitude pendant les première an-
nées de la révolution. Attendre plus longtemps serait mécon-
naître l'un des principes auxquels il demeura 1? plus con-
stamment et le plus fermement attaché : ne séparer jamais 1 s 
devoirs de l'avocat de ceux de citoyen : « Il n'est pas de véri-
table avocat, disait-il, s'il n'est bon citoyen ; pas de véritable 
avocat, s'il n'est homme de bien ! » 

Les relations de famille de Billecoq le rattachaient à l'ancien 
ordre de choses ; son père avait occupé plusieurs emplois dans 
la haute finance et était mort régisseur général des droits du 
roi ; la compagne qu'il s'était choisie était la fille de M. Hérse-
mulle de la Roche, ancien secrétaire du roi ; mais l'élévation 
de son esprit, la pureté de ees"intentions, la générosité de son 
cœur, le besoin évident des reformes l'associèrent au solennel 
mouvement de 1789. Il salua avec enthousiasme les glorieuses 
conquêtes du nouvel ordre social, et, j'ai le bonheur de le dire, 
la participation des-citoyens aux grands intérêts de la clmse 
publique ne fut jamais, aux yeux de Billecoq, l'exercice d'une 
faculté, mais l'accomplissement d'un devoir. Ausd le vit-on 
constamment assidu aux réunions de sa section, toujours jirèt 
à défendre les principes d'une sage liberté, toujours prêt à se 
déclarer hautement l'adversaire des anarchistes! Plusieurs 
fois la section de Saint Roch, qui plus tard devait si triste-
ment se glorifier du nom de section de la Montagne, honora 
Billecoq de ses suffrages, et l'appela aux.fonctions do commis-
saire, de président, de notable adjoint, d'électeur ! C'est â ce 
dernier titre qu'il combattit avec la plus louable énergie la 
proposition de Danton d'élire Mirabeau comme procureur 
syndic de la commune de Paris, et qu'il contribua puissam-
ment à la nomination de M. Pasloret, comme lui monarchiste 

constitutionnel. 
Nommé député suppléant à l'Assemblée législative, Bille-

coq parut à la tribune pour remercier l'assemblée électorale 

de sa confiance. 
Ecoutez, messieurs, la profession de foi d'un homme de 

bien : 
« Si quelque chose, dit-il, pouvait balancer dans mon cœur 

le sentiment de la reconnaissance pn.fonde que me fait éprou-
ver votre bienveillance, ce serait l'étendue immense des obli-
gations qu'elle m'impos». Cependant si le zèle le plus pur, le 
dévouement le plus absolu à la Constitution, l'amour le plus 
ardent de la liberté, la haine la plus forte pour tous les genres 
d'oppression èt de tyrannie, enfin le plus religieux respect 
pour les droits sacrés du peuple, pour la morale, cette sou-
veraine des empires, peuvent efficacement remplacer tant de 
vertus publiques qui me manquent, votis n'aurez point à rou-

gir de votre, choix, u 
Tels étaient les titres de B lleeoq aux rigueurs du Tribunal 

révolutionnaire. Arrêté le 12 messidor an 11, il ne dut la vie 
qu'au 9 thermidor. 

Mis hors la loi après les journées des 13 vendémiaire et 18 
fructidor, Billecoq fut victime de principes qui n'étaient pas 
les siens. Royaliste toujours, mais royaliste conciliant, modé-
ré,enclin même à l'oubli, Billecoq lies en éleva pas moins contre 
l'esprit de réaction qui avait appelé dans les consens des ci-
toyens exaspérés, avides de vengeances, provocateurs insensés, 
que cou re le coupable attentât qui nous devait ravir, pour 
les plages meurtrières de Siimamary, le vertueux Tronçon-Du-

coudray. 
Enfin, le calme se rétablit, la justice rouvrit s;s temples, 

les derniers débris de l'ancien Barreau se rallièrent, et un 
nouveau Birreau, sans caractère officiel, mais fort de sou res-
pect pour la tradition, fort do la puissance de la discipline, se 
referma. 

Gloire en soit rendue à Billecoq, à Delamalle, à Delacroix -
Frainville, à Ferey, et à vous tous que l'histoire de notre Or-
dre désigne sous le nom d'avocats du Marais! Soutenus par un 
ardent amour de leur prelession, possédés de ce besoin de ré-
organisation que j'appellerai le tourment des derniers jours 
de l'époque dictatoriale ; saisis d'une religieuse frayeur à la 
vue de leurs rangs décimés, à la pensée qu'avec eux pût périr 
le dépôt sacré des traditions du Barreau, ils acceptèrent le 
pieux devoir d'initier une génération nouvelle aux lois de notre 
profession, à ces principes innés de l'honneur, que nul n'avait 
écrite, parce que nul n'avait cru qu'il fût besoin de les 
écrire ! 

Bientôt de jeunes adeptes des Académies de législation et 
de jurisprudence, et plus tard des écoles de droit, sollicitè-
rent leur admission comme une faveur, et il lut donné de j 

revoir ces réunions touchantes où de jeunes émulp 
saut à la voix de leurs anciens, accouraient se forn Se-Pres-
ex?mplc, et soumettre à la bienveillance affectueuse A

 A LEUR 

critique les prémices de leur talent. de 'eu
r 

Jamais la tradition ne fut plus respectée, jamais I A-

pline ne fut plus puissante qu'en ces temps où elles >'-
d'autre gardienne qu'elles-mêmes. On convint de n'a^eUrent 

à communication que ceux qui en seraient jugés dign Hr
9 

se conformeraient aux anciens statuts; et le jour où ^ 
reur, après des rancunes indignes de sa grandeur Hoi

 pe
" 

tes indignes de sa puissance, cédant enfin 

de Cambacérès, se crut assez fort pour accorder "auR131 

un décret de réorganisation, s'il s'y montra plus a™ 
concessions que d'entraves, il dut dire de notre p

ro
f 

reau 

notre 
« qu'elle avait ses bases essentielles dans la probité |

a
 d'r""1 

tess°, le désintéressement, le désir de la conciliation ia" 

•
:
-,e, un zèle éclairé po

ur
 1"',

 1 

même ajouter, mais pour mé 

mour de la vérité et de la justice, un zèle éclairé pouTl'é' t*~ 
bles et les opprimés... « Il dut même ajouter, mai» r^,._s a'-
moire, le mot de liberté! 

C'est au sein de ce Barreau ainsi reconstitué que Bill 
conquit les honnenrs du premier rang. Sa science était ^ 
fonde, so.-i ardeurà l'étude était infatigable, son style était1510" 
et révélait, sans affectation, la richesse de ses connaissant 
littéraires et son amour de la forme; sa parole, naturelle 
facile et persuasive, devenait pressante, chaleureuse patV^ 
que même, si quelque considération morale commanda t" 
conviction, si ipielque sentiment généreux trahissait la 
blesse de son âme. tt0, 

La défense du marquis de Rivière dans le procès Cadoi H 
oreau, Pichegru, donna au nom île Bellecoq un imm»" 

tentissement. L'exaspération de l'Empereur contre les 
re-

blesso de son âme. 
La dé 

Moreau, Pichegru, donna au nom de Bellecoq un immens"11' 
ssement. L'exaspération de l'Empereur contre les rov r 

tes et l'exécution du duc d'Enghien ; l'attitude de l'E " 
consternée de la catastrophe de Vincennes et éionnée de L|^a 

blissernent de l'Empire; le contraste douloureux des fort " 
des deux plus grands généraux de la république, l'un S 

tant sur le trône après avoir brisé le gouvernement dé110"1" 
pays par un coup d'Etat heureusement conduit, l'autre f0" 
gé dans les fers, destiné à l'exil, pour n'avoir su étouff " 
son cœur ses ardeurs jalouses contre un rival, dont il & eD 

lui-même en d'autres temps favorisé la grandeur- la SUD^" 

sion enfin du jury au mépris du principe de la rétroactîvtf* 
pour la connaissance des attentats contre la vie de l'E 

reur : tout faisait de ce procès un grand événement polit'"1^" 
tout faisait de la défense un acte de périlleux dévouement t'"6' 

Le talent et le courage de Billecoq furent à la hauteur' 1 
sa mission. Trop honnête pour demander aux souvenir- H 
18 brumaire la justification d'un attentat que rien ne 00^ 

justifier, Billecoq sut conserver à son client sa phvsion Va'1 

enthousiaste et chevaleresque; il peignit ce qu'il était, dévou'1^ 
l'ancienne monarchie, fidèle sujer. de son roi, respectueux 3 

tendre ami de son prince; il ne s'abaissa pas à acheter par H 
basses dissimulations une sbsolution honteuse ! Interrompu k 
plusieurs reprises par le président Hémar, il soutint la hitt 
avec une fermeté pleine de noblesse : « Prenez-y garde, ni

a
f 

gistrats, disait-il en terminant, un gouvernement nouveau" 
vient d'être fondé, le chef de ce gouvernement aura besoin 
d'amis ! Craignez de consacrer par un jugement de mort cette 
maxime, que la fidélité à la puissance déchue peut être con-
damnée comme un crime! » 

L'Empereur fit grâce de la vie au marquis de Rivière. Il 
fut moins généreux pour Billecoq et pour Bonnet, l'immortel 
défenseur du général Moreau; il ne voulait rien moins que 
leur arrestation, et Cambacérès obtint à grand'peine qu'il se 
conten'àt de leur réprimande. 

Mais ce qu'il nous faut admirer en Billecoq plus encore que 
ses talents, c'est la dignité qu'il apporta dans l'exercice de 
notre belle profession, c'est le respect qu'il eut toujours de 
lui même, c'est l'élévation de son caractère! 

La dignité de notre profession ! Ah ! qui mieux que lui com-
prit qu'elle n'est pas l'attribut nécessaire et direct du titre 
d'avocat, de ses droits et de ses prérogatives, mais le prix 
glorieux des devoirs qu'il impose, rigoureusement accoia» 

plis! 
Doué d'une âme religieuse et aimante, compatissant à toutes 

les infortunes, Billecoq accueillait avec la même bienveillance-
le client de toutes les conditions. Il savait rassurer d'une pa-
role de douce sympathie le plaideur timide qui se présentait 
à lui effrayé de trouver un premier juge et accablé par l'im-
portance de ses intérêts compromis; il savait écouter; il sa-
vait promettre au client dont il acceptait la cause tous ses 
soms, tous ses efforts. La promesse était inutile, soit! mais 
que de fois le cœur n'a-t-il pas besoin de s'entendre dire ce 
dont même il n'a tas. le droit de douter! Et en méate temps 
quels scrupules, quelle attention inquiète présidaient au choix 
de ses causes ! Reconnaissait-il l'injustice d'une prétention, 
quelle énergie à la combattre ! Le plaideur persistait-il, obs-
tiné ou cie mauvaise foi, Bidecoq demeurait sans aigreur, mais 
inflexible! Et aussi quel zèle, quelle ardeur consciencieuse il 
apportait à la défense des intérêts qu'il jugeait être ceux de la 

justice et de la vérité! 
A nous, chers confrères, qui souvent nous plaignons des 

difficnltés de i.otre profession, de l'étendue des travaux qu'elle 
exige, il faut rappeler les labeurs de Billecoq et du Barreau de 
son époque. Le droit féodal avait péri dans la nuit du 4 août, 
mais sans cesse des prétentions obstinées le faisaient renaître 
sous des dehors dissimulés ; le droit ancien était abrogé, mais 
son aulorilé demeurait la règle des conventions formées sous 
son empire; le Code Napoléon avait succédé aux lois de l'é-
poque intermédiaire, mais l'absence à peu près complète de 
commentateurs, l'incertitude d'une jurisprudence au berceau 
réduisaient le jurisconsulte à la sèche méditation du texte ou 
l'abandonnaient à la science diffuse des anciens auteurs. Que 
d'obstacles qui pour nous sont a,- lanis, et que Billecoq dut 
vaincre par l'activité de son intelligence, par l'obstination de 

ses travaux, par ta persistance de ses veilles! . . 
Mais aussi, le jour de l'audience, quelle faveur s'attachait a 

sa cause ! Lorsqu'il se levait et qu'avec une convenance par-
faite, sans artifices, mais avec toutes les précautions du bon 
goût et du beau langage, il développait ses arguments, queue 
force ils emprunsaient à la délicatesse de conscience, a la vé-

racité, aux vertus privées de celui qui les présentait! L erreu 
pouvait s'être glissée dans ses raisonnements, mais quel a • 

gistrat eût pu douter de sa bonne foi ! 
C'était dans cete union étroite du caractère de l.fl0D , 

privé et du caractère de l'avocat que Billecoq plaçait a^
o

_ 
tout la dignité de notre profession ! Comparant un jour J* ^ 
ralité du rôle de l'homme politique et la moralité du ro 

l'avocat, et déterminant la noblesse d'une mission, non jL
ons 

grandeur de ses résultats, mais par l'élévation des coou ^ 
de succès qu'elle exige, Billecoq assignait le_ premier ra .^ 
l'avocat. « L'homme politique, disait-il, domine par

 me 

de ses conceptions, par la puissance de ses idées,^1 j
r6) 

privé disparaît devant l'homme public! L'avocat, au cm ^ 

Vous pouveî 

ainsi conv 

besom 

et c'est sa supériorité, a besoin d'emprunter l'au 
parole à la considération de l'homme privé ! » V 
juger, chers confrères, si l'exercice d'une profession 

prise'était un véritable sacerdoce ! 
Il est un trast touchant entre tant d'autres que j ( 

La dis-

corde avait éclaté entre lui et les maris de ses,filles; r^, 
tation en commun do l'usine n'était plus possible, e

 êIf9 
-terrible de liquidation avait été prononcé. Tout

i
al.

niria
j
S
 \

e 
brisé ! leur fortune, les lie.is de famille, 

de vous luire connaître. Eu 1817, uupère.de famille, P
r0

P"^ 
taire'd'une usine importante, vint trouver Billecoq. 

. jamais 1 peut-être a J ^ 

bonheur de ces jeunes femmes, cruellement partie ^ 

1ère et l'amour d'un mari. "°?8.°»^Lp«'«l 

'des 1 

ments de famille, serait impossible", et tout avait écho 

l'affection d'un père ci 1 <imuui u un man. - j
au

sS0" 
Billecoq puisa de conciliation dans sa haute raison, ^j. 

amour du bien, dans le respect si profond cne?,'vhniié 

le ser-

lui
 écrg cœur lui restait, il fut ingénieux. Il exigea du pè£ 

ment de ne décacheter et de ne lire une lettre pai 
•ésence de tous lefrmembres réunis de ta m qu en pre 

promettant qu'alors, si rien n'avait pu apaiser 
leurs fa" 

discordes, il"pourrait compter, pour la défense de ^ ,
eS 

rôts, sur tout son dévouaient. Billecoq écrivit ta K ' j„
e

l» 
accents de son âme furent si vrais, si éloquents, q ^ p

u
n 

lecture en était achevée, tous s'élançaient dans w
 aUSSl

-
de l'autre et abjuraient leurs dissentiments. Ac'-'o ^ j

el)
r 

tôt chez Billecoq, ils lui promirent, dans [emsl"
 e

td«!8 

reconnaissance, de conserver religieusement sa e ^
 dcpa

,$ 

transmettre à leurs enffuits comme un titre d uniu 
de famille. Ils-eussent pu ajouter qu'ils conservera 

lecoq les litres de noblesse 1 ; „ îuttaut haute' 
Déjà, messieurs, je vous ai montré Billecoq ''

|es 
ment dans les temps qui précédèrent 1 /SM coou

 (es ge
„
s

o 
ces criminelles dus anarchistes, courage rare, 0|eUte 

bien, osons l'avouer! dont l'âme timide ei 
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en' 
it
 incapable d'un acte de généreuse énergie que 

i ""rtiucables, et qui croient avoir assez fait pour le 
K^'îrc quand ils n'ont rien fait contre lui! Plus, tard, 
r>,ip

l,bl
' ^acceptant la défense du marquis de Rivière, 

i'Li
 l

'*!!
m

ns où l'absolutisme du pouvoir et la haine de toute 
l*"

5
 n'èrne de cello qu'abritnient les insignes do lajus-

Es^^yarait pas le patrou du client et les enveloppait 
>e, »

e
 Commun désastre ; courage qu'il faut louer, mais 

Lis
 u

"
anI1

ales du Barreau, disons-le avec une juste lierté, 
joiii

ie
-
 t

 offrir de nombreux, exemples ! 

iiitf'?' i
 e<

tun courage plus rare et plus doux encore à ad-
sla

'
S

- en Billecoq, c'est l'indépendance qu'il conserva tou-
-à-vis du parti dont il avait accepté le drapeau! Ce 

"fl
s
 pjndépendance de l'homme qui se glorifie de n'ap-

et qui, se reservant toutes les 
P-

êven-iS^
ir

k aucun parti 

#r ■ confesse, mais aprescoup, que jamais un parti n'a pu 
lui! Non, ce n'était pas là Billecoq! Le )9

'''«r sur lui t «on, co n ciau pas la uiuecoq ! Le gouver 
, 1P la Restauration avait comblé ses vœux : monarchis-

r^.jmiionnel en 1791, « il eut le mérite assez rare, a dit 
ieCn"nin oe I,e se t5cmentir

 jamais. » Ferme dans ses con-
S''"

!
'. dévoué aux institutions do son pays, fidèle à son 

fie"
0
 gillecoq était incapable de le trahir jamais pour accep-

^jfn autre des honneurs et des titres; mais il était de ceux 
«

r

 n
ient encore servir la cause du souverain et avant tout 

| jlli cr 
du pays, S1 une résistance respectueuse vient éclairer 

,Toir et empêcher, même malgré lui, l'exécution de ce 

!îP p
0ll

r
 eux

>
 B

*
1 la vio,atlon

 des principes éternels du 
f< \du j«

ste !
 Tel fut Billecoq! Et lorque, après 1815, le 

¥ "'-émént de la Restauration, oubliant les paroles de paix 
Conciliation du malheureux Louis XVI, s'abandonna à 
(t
 Liantes réactions, Billecoq s'éleva de toute la puissance 

* , talent en faveur des opprimés. 11 partagea avec M. 
«eS0! phonneur de la défense du général ïravot et du géné-
K èi de Morvan. 
»' .doute, la violation de tous les principes de justice était 

■jnte L'article 5 de la loi d'amnistie du 12 janvier 1816 
V liait de sa faveur que les personnes contre lesquelles au-
"Wfté dirigées des poursuites avant la promulgation de la 
*

e
!t l'accusation en était réduite, pour demander la con-

'*nation du général Travot, à soutenir que l'ordre télégra-
phie d'arrêter le général, transmis, à Rennes la veille du 

* où la loi y devait être promulguée, constituait un com-
jfLmentdc poursuites. Mais si l'on songe qu'il se trouva 

ministre de la guerre rour ordonner une pareille perfidie, 
"accusateur public pour ̂ reprocher

 au
 général Travot jus-

\ sa modération, jusqu'à sa clémence, un Conseil de guerre 
^

 r
 ]e condamner à mort, il faut admirer en Billecocq 

|f
oaime

 qui sut se soustraire à la tyrannie aveugle de son 

qui sut répudier cette maxime d'une pratique si com-
le partisan d'un gouvernement qui combat l'un de 

parti 
«ode, que 

actes s'associe a ses ennemis, et témoigna ainsi, par son 
«ttiieux exemple, que les vrais amis du pouvoir sont ceux 

luttent pour lui épargner des regrets irréparables qu'en 

»irt 
"teiits: 

jUres temps sa religion, mieux éclairée, lui ménageraient 

'°lin antre acte d'indépendance plus remarquable encore, 
peut-être, honore Billecoq. Nous sommes en 1825; M. le comte 

\l jfontlosier, ancien député de la noblesse d'Auvergne 
jux Etats-Généraux de 1789, et pair de France sous la Res-
tauration, a dénoncé à la Cour de Paris l'existence de la con-
grégation, la profession des doctrines ultramontaines les plus 
contraires au droit public de France, le refus d'enseigner la 
déclaration de 1682; enfin, le rétablissement d'une compagnie 
célèbre au mépris de l'arrêt du Parlement en date du 6 août 
1118, qui la chasse de France, au mépris du la bulle du pape 
Clément XIV, donnée à Rome, le 21 juillet 1773, qui pronon-
«t sa dissolution. 

Billecoq n'ignore pas que les ennemis du catholicisme s'em-
pireront avec mauvaise foi peut-être d'abus regrettables 
«M doute, mais inséparables de la nature humaine pour 
condamner l'œuvre divine : il en gémit, et qui mieux que lui 
peut en gémir? Son âme est sincèrement religieuse, l'ardeur 
k sa foi lui a inspiré un ouvrage sur la religion chrétienne, 
«il se révèle tout ce que sa dévotion a de sévérité pour lui-
même, tout ce qu'elle a d'indulgence, de tolérance, d'amour 
aèmepour lés autres; mais Billecoq va-t-il se taire? Oh! 
ion, il s'agit d'entreprises coupables, inspirées par un zèle 
égaré, ou abritées sous de faux dehors religieux ; c'est aux vé-
tilables amis de la religion qu'il appartient avant tout de les 
«rabattre ! Il s'agit des libertés de l'Eglise gallicane; ce n'est 
pis seulement un devoir de chrétien, c'est un devoir de, ci-
tojen de les défendre! Billecoq se met à l'œuvre, et dans une 
itochure intitulée : Du Clergé de France en 1825, je lis ces 
piles sévères, et qui n'ont vieilli ni comme principes ni 
pttt-ètre comme application : 

"Que serait, autre chose qu'une société secrète une eongré-
Jition telle que celle qu'on assure avoir, en France, une exis-
ta qui s'accroîtrait chaque jour ? Vainement ses membres 
«iraient-ils se justifier, à leurs propre» yeux, par l'objet de 
leur union mystique. Les membres des sociétés secrètes, aussi, 
«font à eux-mêmes leur propre absolution, dont ils ne man-
dent pas de chercher les raisons dans des intérêts ou reli-
Wix, ou moraux; ou politiques, auxquels ils se dévouent. 
Ws sociétés n'en sont pas moins des fléaux pour les gouver-
«emsitts et pour les peuples. On peut affirmer qu'une congré-
pion semblable à celle qui fait parmi nous, depuis quelques 
*ées, la matière de tant de rutne»rs, de défiances et d'in-
(|uiélude publique, ne tarderait pas, une fois contrariée dans 
*iaction par un gouvernement impatient de son joug, à dé-
Stérer en une véritable société secrète, dont les menées téné-
j'euses deviendraient un continuel sujet d'alarmes dans 
'Etat. » 

Parlant ensuite des libertés de l'Eglise gallicane, que Bossuet 
'Ppelait « les fortes maximes trouvées par nos pères dans la 
Wition de l'Eglise universelle, » Billecoq disait : « Et où en 
*>otis-nous donc s'il fallait qu'en 1825 nous dussions voir 
wr et s'etfacer la doctrine des Pierre de Marca, desPithou, 
* Talon, des Bignon, des d'Aguesseau, lu pieux et savant 
'
e
rgé de France de 1682, et plus que tout cela, du grand 

""ssiiet, ce moderne père de l'Eglise? » 

Jat cru de mon devoir de vous faire connaître le rôle qu'a-
it joué Billecoq dans une question qui émut vivement l'opi-

"nn publique. Je l'ai cru d'abord parce que Billecoq y fit 
Preuve d'une sérieuse indépendance; il y a en effet dans les 
pf'is, et surtout en, matière religieuse, des opinions toutes 

llP
-s, des résolutions arrêtées d'avance, qui se croient en 

oit de gouverner absolument, et on no pardonna pas à Bil-
, C0(b a lui l'homme pieux, d'avoir pensé que c'était encore 
,
 n

°
ror

 'a religion chrétienne que de séparer'sa causa des 
S éprises qui en compromettaient la dignité. Ja pourrais 
l^

cr
 le nom d'un homme très haut placé d'alors, auquel Bil-

j,
 0t

I avait sauvé la vie au péril do la sienne, et qui rompit 

,
 Sl

i
Ue

ment avec lui toutes relations. J'ai cru utile aussi de 
Jf 1

ue
 billecoq, eu défendant les libertés do l'église 

(?D
CANE

'
 lut

 enecu-e,-à ce titre, le continuateur des traditions 
>&rreau. N'oublions pas, en effet, et sachons nous souve-
ï

u
ï :!e lout temps les avocats ont partagé avec les Parle-

il,,. - honneur do combattre les préientions ultramoutaiwrs; 
JJLÏ

1
 ""30, l'Ordre tout entier, représenté par son bâtonnier, 

ge!r
ra

 a. une consultation contre la bulle Unigenitus; qu'eu 
S > '

e
 Parlement fut exilé en masse à Pontoise, pour s'être 

wosé « atiN entreprises du clergé,» et que les avocats, s'as-

ft

 ailt
 avec fierté aux destiuées du Parlement, refusèrent de 

^Paraître devant la Chambre royale improvisée, et l'oh'i-
u "insi de solliciter elle-même sa suppression et le rap-
I^es exilés. 

^1 est un d'Tnier ' rail du caractère de Billecoq que je se-
iiiioi!

N
8

RAL d'oublier: c'est son amour pour la jeunesse. Avec 
K9»c |,ienv " 

raisonnée, soigneuse de toutes les susceptibilités, corrigeait les ] 
uns, encourageait les autres, imprimait à chacun sa direction i 
sans étions et sans paraître conduire. 

Ce neiait-pas, et qu'ai je besoin de le dire? un besoin de j 
popularité, un sentiment d'égoïste domination, habile à créer \ 
aes protèges pour imposer un protecteur, qui inspiraient à ! 

illçcoq son protectorat de la jeunesse. Le principe en était 
r i P

lac
e ; il était dans une âme amoureuse du bien, affec-

tueuse et aimante sans banalité; aussi n-j le voyait on jamais 
plus heurenx que le jour où il avait pu applaudir au succès 
u un conlrere, lùt-ce môme d'un rival, que le jour où, au sor-
tir de 1 audience, il avait pu adresser - ces félicitations tou-
chantes, ces témoignages pénétrants d'estime et d'approbation 
qui sont, après le devoir rempli, la plus glorieuse et la plus 
douce des récompenses. » 

Et l'amitié, c'était avec passion qu'il la sentait! Vous le 
saviez, ô Bellart ! vous à qui il a élevé un si touchant souve-
nir; vous le saviez, ô Bonnet! vous qui lui avez rendu ce 
p;eux témoignage « qu'il eut des amis dans sa jeunesse, qu'il 
n en perdit jamais aucun qui par la mon, et qu'il en aug-
menta le nombre à chaque époque de sa vie. » 

Le gouvernement de la Restauration appela Bellart et Bonnet 
aux emplois les plus éminents de la magistrature. La haute 
réputation de probité de Billecoq , son desintéressement, son 
rang au Barreau, le désignaient pour les mêmes honneurs , et 
il refusa ; il avait l'amour de son état, et son cœur ne put se 

résoudre à nous quitter; et d'ailleurs qu'aurait eu Billecoq à 
envier à la magistrature ? Si le droit de juger les autres est 
la plus haute fonction qu'il soit donné à l'homme d'exercer, 
n est-ce pas alors surtout que le magistrat r<çoit sa cotisé ra-
tion de la libre volonté de.; parties et non de l'investiture du 
pouvoir? Or, telle était la considération de Billecoq, que 
lorsqu'en 1817 sa santé affaiblie l'obligea de renoncer aux ar-
deurs de la plaidoirie, le palais vint'chez lui, comme disait 
Loysel, et on le vit, véritable magistrat domestique, siégeant 
dans sa maison, y dictant ses arbitrages suprêmes : 

Perpetuus populi privato in limine prœtor. 

La croix de la Légion-d'Honneur fut la seuls distinction 
qu'il accepta. 

Des honneurs plus élevés et plus précieux à son cœur lui 
étaient réservés : en 1821 et en 1822, les suffrages de ses con-
frères le désignèrent au choix du procureur général et réle-
vèrent au bâtonnat. 

Avec quel intérêt, messieurs, il présida les Conférences du 
stage! avec quel bonheur il continua à la jeunesse du Barreau 
tout entière la bienveillante sollicitude qu'il avait témo gnée 
aux quelques élus quise réunissaient chez lui! Son affectiou 
sut se multiplier sans que la part de chacun en fut diminuée, 

et pour seule récompense il sollicitait notre confiance, com-
me si elle ne lui avait pas appartenu par droit de conquête ! 

C'était toujours le même cœur, ce fut le même caractère ! 
aussi respectueux des convictions d'autrui qu'il était ferme 
dans les siennes; il comprit les besoins du nouveau Barreau, 
et plus d'une fois, dans le sein du Conseil de l'Ordre, il se 
chargea spontanément d'en être le généreux et énergique in-
t irprète. < 

jaloux de la dignité de notre Ordre, il se refusa noblement 
aux injonctions excessives du pouvoir, fermeté qui n'eût rien 
coûté à l'indépendance de sou caractère s'il ne lui eût fallu se 
défendre contre son cœur et résister à Bellart, le plus cher de 
ses amis. 

C'était en août 1822: les élections avaient écarté de la liste 
de présentation tous les noms dont les opinions politiques 
sympathisaient avec le gouvernement, seul moyen qui fût resté 

d'obliger le pouvoir à ne pas repousser indéfiniment du con-
seil tout candidat ayant quelque opinion jugée libérale. 

Le procureur général Bellart s'était ému, il avait fulminé 
un réquisitoire: « L'élection était séditieuse et nepouvaitètre 
que le produit d'une coalition... » Et les sédiiieux, le dirai-je, 
étaient MM. Dupin aîné, Mauguin, Persil... Quoi qu'il en soit, 
deux conseillers avaient été commis pour procéder à une en-
quête, et Billecoq était appelé à témoigner sur le fait et les 
circonstances de l'élection ; il s'y refusa, et répondit: 

« Que, dans une affaire où plusieurs de ses confrères pou-
« vaient se trouver inculpés, il ne devait ni être leur déla-
« teur ni le paraître. » 

N'était-ce pas là, chers confrères, l'avocat dont parle d'A-
guesseau ? n'était-ce pas l'homme placé, pour le bien public, 
entre le tumulte des passions et le trône de la justice ? 

Après son bâtonnat, Billecoq ne parut que rarement au Pa-
lais; mais des consultations remarquables, des brochures po-
litiques, toujours dictées par un esprit libéral, modéré, con-
ciliant, attestaient toute l'activité de son intelligence, toute la 
vitalité de son caractère, et ne laissaient regretter que son ab-
sence. Pour lui, la retraite ne fut pas un chagrin, il l'avait 
aimée toute sa vie ; c'était là qu'il avait trouvé le bonheur. 
S'il avait recherché le succès, c'était moins pour lui et pour 
l'éclat qu'il donne que pour en parer ceux qu'il aimait ; s'il 
s'en était réjoui, c'était dans le mystère de la famille, près d'une 
compagne vertueuse, qu'il ne cessa jamais d'entourer des 
soins les plus tendres, près de que'ques vrais amis, au milieu 
de ses six enfant*, qu'il adorait et qu'il eut le bonheur de 
voir assez pour emporter la conviction que le patrimoine 
d'honneur et de vertu, le seul qu'une vie toute de bienfai-
sance et de désintéressement lui permît de leur laisser, serait 
dignement recueilli ! 

Cependant, sa santé depuis longtemps altérée avait épuisé 
ses forces, et une cruelle maladie le trouva désarmé ! Ce fut 
avec le calme do la foi que Billecoq vit arriver sa fin. Résigné 
au milieu de ses plus vives souffrances, il consola les siens, 
donna un dernier adieu à tout ce qu'il avait aimé, et tran-
quille sur le passé, tranquille sur l'avenir, il rendit son âme à 
Dieu le 15 juillet 1829! 

Telle fut, messieurs, la vie de cet avocat homme de bien ! 
Ah ! pourquoi des hommes d'une vertu si précieuse ne peu-
vent-ils échapper à la loi commune ! Ils ont assez vécu pour le 
bien qu'ils ont fait, ils sont morts trop tôt pour le bien qu'ils 
ont voulu ! 

Que l'exemple da la noble vie de Billecoq ne soit pas stérile! 
Ayons, chers confrères, son amour de l'indépendance, son 
respect du droit et du devoir, son attachement à la discipline, 
su fermeté dans les convictions ; imitons ses vertus privées, 
sa simplicité de mœurs, sa fidélité aux liens de famille ; ayons 
surtout comme lui, chers confrères, une pensée constante pour 
le pays, un rêve pour la liberté eu dehors de la révolution, 
pour l'ordre en dehors du despotisme ! 

Par décret impérial en date du 21 novembre : 

M. Hivonnait, p'ocureur impérial près le siège de Karikal 
(Inde), est nommé juge impérial près le Tribunal de pre-
mière ins'auco de Chandernagor, en remplacement de M. 
Laude, qui a été nommé juge impérial à Pondichéry. 

M llivonnail : 1830, avocat; 10 mars 1830, juge suppléant 
à Poudbbéry; 13 février 1852, conseiller auditeur au même 
siège; 17 juin 1831, procureur impérial à Kartkal. 

CilHONlttUE 

PARIS, 23 NOVEMBRE. 

Par décihioti en date du 21 de ce mois, l'Empereur a 
daigné faire remise du reste de leur peine à onze indivi-

dus condamnés par arrêts de la Cour d'assises d« Maine-

et-Loire des 16 et 22 octobre 1855, pour participation 

aux. troubles dont la ville d'Angers avait été le théâtre au 
mois d'août précédent. 

La bonne conduite des condamnés et les sentiments de 

repentir qu'ils ont manifestés ont déterminé cette mesure 

de clémence qui les rend à leurs familles et à leur travail. 

{Moniteur.) 

Le mariage, étant, en principe général, regardé comme 

un contrat indissoluble, hors les cas prévus* et soigneuse-

ment déterminés par la loi, ne peut, Comme on sait, être 

que relâché par la séparation de corps La demande en 

séparation de corps peut elle-même être repoussée par 

plusieurs fins de noo-recevoir. La grossesse delà femme 

demanderesse, lorsque la cohabitation conjugale a cessé 

par une cause certaine, avérée, légale, comme, par exem-

ple, la détention du mari; lu grossesse de la femme, di-

sons-nous, constituerait une fin de non-recevoir péremp-

toire à opposer à sa demande en séparation. Cette hypo-

thèse a fait aujourd'hui l'objet d'un référé débattu à l'au-

dience dans les circonstances suivantes : 

Un négociant se trouve, par une cause que nous n'a-

vons pas à expliquer, détenu depuis un an à la prison de 

Sainte-Pélagie. S.t femme, invoquant des griefs, sérieux 

dans leur énonciation, a introduit contre lui une demande 

en séparation de corps, et a obtenu l'autorisation d'avoir 

un domicile séparé. Mais depuis les préliminaires du pro-

cès, le mari a été informé par divers indices, et par la 

propre déclaration de sa femme, que celle-ci était enceinte. 

Dans cmtio situation, et voulant opposer à la demande 

une exception d'indignité, M. F... a fait assigner sa fem-

me en référé. 

A l'audience, M° Warnet, avoué du mari, a exposé ces 

faits, en a fait ressortir l'importance, et a demandé que 

Mme F... fût visitée par un médecin commis par M. le 

président, pour constater son état de grossesse. 

Me Louveau, avoué de la défenderesse, a demandé acte 

de ce que le fait de la grossesse était avoué et reconnu 

par sa cliente. 

En présence de celte déclaration, M. le président Be-

noît-Champy a donné acte de l'aveu de grossesse, et a 
dit n'y avoir lieu à aucun autre constatation. 

(Voyez sur cette question Demolombe, tome 4, p. 515, 
n°4ll, etMarcadé, sur 307, Code civil, p. 709. Junge, 

les auteurs cités par Gilbert; Code civil annoté, loco ci-
tato). 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 

aujourd'hui, pour mise en vetUe, à Paris, de veaux l rop 

jeunes : 

Le sieur Carré, boucher à Sépaux (Yonne), à 50 fr. d'a-

mende; — le sieur Chollet, boucher à Falaise (Calvados), 

à 50 fr. d'amende ; — le sieur Lechanteur, boucher à 

Ecouché (Orne), à 50 fr. d'amende; — le sieur Rocher, 

boucher à Prez-en-Pail(Mayenne), à 50 fr. d'amende; — 

le sieur Gros, boucher à Bramâtes (Bas-Rhin), à 50 fr. 

d'amende; — le sieur Aubert, boucher à Saint-Calais (Sar-

the), à 50 fr. d'amende;— le sieur Soubzmain, boucher à 
Montoirc (Loir-et-Cher), à 100 fr. d'amende; — le sieur 

Talon, boucher à Pont-Remy (Somme), à50 fr. d'amende; 

— le siour Garnier, boucher à La Fer'tô-Bernard (Sarthe) à 

50 fr. d'amende;—- le sieur Hicaulle, boucher à Anciennes 

(Sarthe), à 50 fr. d'amende; — le sieur Robiueau, bou-

cher à Luceau (Sarthe); à 50 fr. d'amende; — le sieur 

Parichon, laitier à Cerny (Seine-et-Oise), pour mise en 

vente de lait, falsifié, à 50 fr. d'amende; —le sieur Brivet, 

marchand de beurre à Montreuil-Bellay (Maine-et-Loire), 

pour mise en vente de beurre fourré, à dix jours de pri-

son et 50 fr. d'amende, — et le sieur Montaugé, mar-

chand devins, rue des Marais-Saint-Martin, 80, pour mise 

en vente de vin falsifié, à 200 fr. d'amende. 

ERRATUM. —Une double erreur typographique s'est glissée 
dans le compie-rendu que nous avons publié hier des conclu-
sions données par M. l'avocat-général Barbier, dans l'affaire 
de jeux de Bourse soumise à la lre chambre de la Cour impé-
riale: de Paris. A la deuxième colonne de la secon le page de 
la Gazette des Tribunaux Aes 22 23 novembre, ligne 58, au 
lieu de ces mots : à coup sûr c'est là un profit légitime... 
après tout, la société n'est pas déformée, lisez : « A coup sûr 
K c'est là un profit illégitime, et nous le disons,bien haut, et 
« nous ajoutons qu'après tout, la société n'est pas désarmée.» 

COMPAGNIE GÉNÉRALE IMMOBILIÈRE. 

Remboursement annuel de 33 obligations de la première 

série, contenant 20 obligations entières et 26 demi-

obligations, et de 199 obligations de la deuxième 

série. 

Le remboursement des obligations portant les nu-

méros ci-après indiqués aura lieu chez MM. P.-M. 

Millaud et C% banquiers, 21, boulevard Montmartre, 

sur présentation des titres, à dater du 6 février 1809. 

ao obligations entières, remboursables à i,a5o tr. 

62 — 88 — 106 — 253 — 397 — 421 — 458 — 474 

_ 477 _ 514 _ 598 — 602 — 610 — 663 — 711 — 

841 _ 856 — 860 — 935 — 939. 

— 26 demi-obligations, remboursables à Ô25 fr.: 

1024 B — 1034 B — 1096 B — 1101 B — 1149 A — 
1172 A— 1193 B—1204 B — 1212 A— 1226 A— 1237 B 

— 1282 B — 1291 B — 1365 B — 1487 A — 1396 A — 

1398 A — 1412 A— 1463 A — 1520 À — 1533 B— 

1600 B — 1651 A — 1654 B — 1657 B — 1660 A. 

199 obligations de la deuxième série, remboursa-

bles à 25o fr. : 

Série de 1 : 155 — 207 - 482 — 601 — 909 — 1260 

1774 _ 2375— 2540 — 2692 — 3001 — 3102 — 3130— 

3598 — 3807 — 3874 — 3877 — 3955 — 3986 — 4000— 

4048 — 4246 — 4338 — 4394 — 4601 — 4841 — 6029— 

6201 — 6566 — 6674 — 6831 — 7949 — 8125 — 8550— 

9321—9810—10027—10214 — 10404 — 11107—11243 

— 11611 — 11847—12020— 12490 — 12971—13227— 
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veillance il accueillait le jeune avocat! avec quelle 

et
|,.■•'«■.e toute paternelle il calmait chez lui l'enthousiasme 

i|^''"Patience du début! avec quelie affection, plus tard, il 
Haussait la vocation ébranlée, il relevait le courage abattu! 
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Péri jusqu'aux défauts de notre âge, mais comme un 
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*' •h-fauis qui ne demandaient jualiteset le--, ilélauls qui 
!pour se développer, Billecoq, avec une bienveillance 

TIBAGE BU JOIl-sr. 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour les as- j 

sises de la Seine qui s'ouviiront le mi rcredi 1er décem-

bre, sous la présidence de M. le conseiller Hatori : 

Jurés titulaires : MM. Joliot, bonnetier, rue Danphine, 17; 
Harmand, huissier, rue Btongniart, 2 ; Lcfevre, professeur de 
physique, rue de la Vieilte-Eurapade, 15; Filou, fabricant 
de lacets, rue Saint-Denis, 13^; Moreau, propriétaire, à Ba-
gneux; Leblanc, propriétaire, à Montmartre; (.héron, mar-
chand bonnetier, boulevard Saint-Martin, 29 ; Breton, pro-
priétaire, à Batignoiles; Defert, négociant eu vins, boulevard 
Beaumarchais, 93; Frénot, boulanger, à Belleville; Boulant, 
propriétaire, à Saint-Denis; Roussel, marchand de draps, rue 
Saint-llonoré, 10G; Chenard, entrepreneur de bâtiments, rue 
du Val-Sainte-Catlierine-, âl; PoilLilauc, quincaillier, rue Dcs-
cartes, 50; Claude, marchand de nouveautés, rue du Fau-
bourg-Saint-Denis, 100; Moïse, offic er retraité, rue d'Aslorg, 
22; Cliauvière, propriétaire, à Pantin; Durand, propriétaire, 
r ie Btiffun, 73; Dessalle, pro <riétaire, àSuresne; Boutarel, 
manufacturier, à Clichy; Conlrault, propriétaire, à Vincennes; 
Bois, propriétaire, à Mefhtraartre; Chéneau, ehtrepositaire, à 
La Villette; Evans, naturaliste, quai Voltaire, 3; Dupont, no-
taire, à Areueil; Lyonuet, marcli-.tid de charbons, quai Jem-
mapes, 134; Buutin, marchand de bois, rue de la Glacière, 
33; Thierry, architecte, rue Sai.te-Appoline, 15 ; Girard, 
marchand linger, boulevard du Temple, 17; Deconchy, négo-
ciant, rue du Faubourg-Saint-Martin, 122; Dessalle, proprié-
taire, rue du Pont-aux-Clioux, 16; Lemaitre, horloger, à Ba-
tignoiles; Batidran, négociant en vins, quai de Béthhné, 28; 
Clfarpontier, commissaire-priseur, rue du llelder, 14; Du-
mas, fabricant de papiers peints, rue de Reuilly, 35; Bour-
dereau, propriétaire, rue du Cardinal-Lemoine, 28. 

Jurés suppléants : Mil. Husson, négociant, rue Meslay, 18; 
Rabourdin, fabricant de tissus, rue Martel, 8; Rué, boulan-
ger, rue Mouffetard, 191; Rivière, propriétaire, rue de Bon-

dy, 44. . 

ÉTRANGER. 

CANADA. —On nous écrit de Montréal : 

« William John Hawlett était l'un des nombreux spec-

tateurs qui, le 25 juin dernier, se pressaient sur la place 

publique de Montréal pour voir tomber les têtesxte Jean 

Desforges et de sa complice. Après avoir assisté à cet 

horrible drame, il rencontra l'un de ses amis et lui dit : 

« Us sont bien morts ; ils ont fait assez bonne contenance.» 

Puis il rentra chez lui et assassina sa femme à coups de 

couteau, à la suite d'an» dispute insignifiante. • 

« Les débals se sont ouverts le 27 septembre, devant 

la Cour ■criminelle de Montréal, présidée par l'honorable 

juge Lafontaiiie, assisté du juge Aylin. Les dépositions 

des témoins ont été écrasantes ; l'accusé a Lut lui-même 

l'aveu de son crime, et la lâche dit défenseur s'est bornée à 

invoquer des circonstances atténuantes, qui n'ont point 

été admises par le jury. ~ 

« La sentence a é é prononcée par le juge Lafoutaine. 

De grosses larmes routaient dans les yeux de ce digne 

magistrat, et son émotion était telle qu'il a été obligé de 

suspendre un moment la lecture de l'arrêt. Cet état mo-

ral, auquel prenaient part plusieurs jurés et des membres 

du barreau, était loin d'être partagé par le principal inté-

ressé dans celte se'uie émouvante et solennelle. Le con-

damné semblait sourire et ne pas compretidre qu'en ce 

moment même la justice des hommes comptifit ses jours 

et en limitait le nombre. 

« Prisonnier, lui a dit le juge Lalbntaine en finissant 

son allocution, vous avez eu un jour néfaste pour la so-

ciété tout entière, vous avez privé vos quatre enfants de 

hiur mère. Je suis obligé à mon tour et, malgré moi, par 

l'inflexibilité de la loi, de les priver de leur père. 

« Si la clémence du gouverneur n'intervient pas pour 

commuer la peine, la ville de Montréal aura la douleur de 

voir dresser i'échafaud dans ses mors deux fois en moins 

de six mois, car c'est le 17 décembre prochain qui est le 

jour fixé pour ce drame funèbre. » 

13296 — 13560 — 13850 — 14117-- 14533 — 14912 — 
15003 — 15165 — 15258 — 15744 — 15775 --16404— 
16681 — 16713 — 16772 — 16901 — 16958 — 16975 — 
17027 — 17069 — 17108 — 17150 — 17175 — 17219 — 
17283 — 17314 — 17393_ 17410 — 17468 — 17546 —' 
17573 — 17624 — ■17690 — 17735 — 17770 — 17808 — 
17883 — 17904 — 17979 — 18001 - 18109 — 18152 — 
19034 — 19096 - 19148 — 19187 — 19212 — 19304 — 
19399 — 19442 — 19474 — 19550 — 19581 — 19622 — 
196^5 — 19728 — 19764 — 19811 — 19883 — 19893 — 
19915 — 19955 — 20003 — 20059 — 20126 — 20198 — 
20222 — 20262 — 20313 — 20380 — 20419 — 20477 — 
20503 — 20571 — 20617 — 20668 — 20701 — 20750 — 
20792 — 20814 - 20840 — 20866 — 20870 — 20907 — 
20930 — 20950 — 20999 - 21027 — 21059 — 21171 — 
21124 — 21152 — 21196 — 21227 — 21241 — 21274 — 
21305 — 21323 — 21381 — 21418 - 21437 — 21490. 

Série de 5 : de 1203 à 1207 — 3709 à 3713 — 3733 à 
3737 — 15607 à 15611 — 15656 à 15660 — 15678 à 
15682 — 15704 à 15708 — 15727 à 15731 — 15884 à 
15888 — 18271 à 18275. 

Bosirete de Pari* du 23 Novembre 1858. 

3 O/O 

4 lin 

Au comptant, D«c. 
Fin courant, — 

Au comptant, D"c. 
Fin courant, — 

74 50.— 
74 55.— 

Hausse « 
Hausse « 

10 
15 

97 —.— Sans chang. 

97 25.— Baisse « 25 

3 O10 74 50 

4 O10 
4 lj2 0(0 de 1825... 
4 1[2 0i0del852... 97 — 
Act. de la Banque.. 3150 — 
Crédit foncier 673 — 
Crédit mobilier 1030 — 
Comptoir d'escompte 697 50 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 OjO 1857. 95 — 
— Oblig. 3 0[01853. 57 — 
Esp. 3 0(0 Dette ext. 
— dito, Dette int. 
—■ dito, pet. Coup. 421^4 
— Nouv. 3 OjODift. 

Rome, 5 0[0 931J2 
Xapl. (C. Rotsch.)... 113 — 

FONDS DE LA VILLE, ETG. 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt 25 millions. ■ 

Emp. 50 millions... 1130 — 
Emp. 60 millions... 455 — 
Oblig. delà Seine... 218 75 
Caisse hypothécaire. — —-
Quatre canaux "1200 — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 360 — 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, Ce Parisienne... 
Omnibus de Paris... 
Ceimp.deVoit.depl.. 
Omnibus de Londres. 

A TERME. 

OjO 
1[2 0101852. 

Plus 
haut. 

"74 flÔ 

Plus 
bas. 

62 50 
101 25 
847 50 
900 — 

35 — 
40 — 

™"D« 

Cours. 

74 25 74 55 

OHESKSSrS »E FSB OOÏK3 AV PABQUES. 

Paris à Orléans 1407 50 
Nord (ancien) 1000 — 

— (nouveau) 8iù — 
Est (ancien) 706 23 
Paris àLyon et Médit. 877 50 

— (nouveau). — — 
Midi 583 — 
Ouest 615 — 
Gr. central de France 

Lyon à Genève 635 »— 
Dauphiné 550 — 
Ardennes et l'Oise... 500 — 

— (nouveau)., 520 — 
GraissessacàBéziers. 230 — 
Bessèges à Alais.... 
Société autrichienne. 650 — 
Victor-Emmanuel... 
Chemin de fer russes. 520 — 

Le succès exceptionnel qu'obtient l'intéressante Loterie des 
ORPHELINES permet : 

1° D'élever à 900,000 francs son capital ; 
2° D'augmenter le nombre de ses Lots ; 
3° D'augmenter la valeur des Lots (un de 100,000 francs) ; 
4° D'augmenter le nombre de ses Tirages ; 
5° Enfin, c'est la SEULE grande loterie dont le billet à un 

franc fasse gagner, à deux tirages prochains, deux gros lots 
(plus de cent mille francs pour un franc). 

— OPÉRA. — Mercredi, !a Magicienne; M™c Micheau débu-
tera par le rôle de Mélusine. Les autres rôles seront remplis 
par MM. Gueymard, Bonnehée, Belval, M°"s Gueymard-Lau-
teiv, Delisle. 

— Mercredi, au Théâtre Français, Bataille de Dames, avec 
MM. Régnier, Provost, Maillart, Fix. M"'« Arnould-Plessy 
remplira pour la première fois le lôle de la comtesse. On_ 
commencera par le Jeune iliri; cet ouvrage aurai pour inter-
prètes MM. Brefsant, Mirecour, Saint-Germain, Talbot, Mmes 

Bouval, Savary et. Jouassa'.n. Il faut qu'une porte soit ouverte 
ou fermée terni inera le spectacle; Bressan t jouira le 
comte, Mmo Arnould-Plessy la marquise. 

— Au théâtre impérial de l'Opéia-Cotuique, les répétitions 
générales des Trois Nicolas, opéra en 3 actes, de MM. Scribe 
et B. Lopez, musique de M. Clapisson, vont commencer. Cette 
nouveaut''1, importante à plus d'un titre, sera représentée le 30 
de ce mois, au plus ta<'d. .Elle est attendue avec une très 
vive impatience; c'est déni cet ouvrage que M. Montaubry, le 
nouveau ténor, débutera par le tôle de Dafayraç. Les autres 
rôles seront joués par MM. Coadero, Bcrthelier, Prilieux, 
M"" Lefebvre et Lemetcier. 

SPECTACLES DU 24 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — La Magicienne. 
FRANÇAIS. — Bataille dti Dames, le Jeune Mari. 
OPÉRA-COMIQDE. — La Dame Blanche, Jean de Paris. 
ODÉON. — Hélène Peyron. 
ITALIENS. — 

TIIÉATRE-LYRIQUK. — Gastibel/.a, Biatikovano. 
VAUDEVILLE. — Relâche. 
VARIÉTÉS. — Les Bibelots du diable. 

GYUNASE. — Les Trois Maupi n, ou la Veille de la Régence. 
PALAIS-ROYAL. — Le Punch-Grassot, Chez une petite dame. 
PORTE-SAINT-MARTIN. -~ Faust. 
AMBIGU. — Fanfan la Tulipe. 

GAITÉ. — Les Crochets du père Martin, laMarnière des Saules, 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 24 NOVEMBRE 1858 

lies Annonces, Réclames Indus-

trielles ou autres sont reçues au Bu-

reau du Journal. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

PROPRIÉTÉ A NEU1LLY 
Etude de M" Henri PHOTAT, avoué, rue 

Richelieu, 27. 

Vente sur conversion, le 1« décembre 1858, eu 
l'audience des criées du Tribunal de la Seine, au 

Palats-de-Justice, à Paris, deux heures de relevée, 
D'une grande PROPRIÉTÉ sise à Neuilly-

sur-Seine, Vieille Route, 71 ancien et 87 nou-
veau, en face l'avenue Sainte-Foy. 

iise à prix : 30,000 fr. 
S'adresser : 1° audit 11° Louis l'KOTA'f, 

avoué poursuivant ; 2° à Me Lorget, avoué à Paris, 
rue Saint-llonoré, 362. (8800) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

Ventes mobilières. 

FONDS i i DEÏ ADuiCÀitTiDE BRIQVËS 
Etudes de 1H' MAKOUAX», avoué à Paris, 

rue Sainte-Anne, 18, et de M' RS3EAHAYE, 

notaire à Paris, rue du Faubourg-Poissonniè-
re, 35. 
Vente, en l'étude et par le ministère dudit M0 

Delahaye, le samedi 27 novembre 1858, à midi, 
D'un FOX29* de fabricant de RR1«$EES 

ET CARREAUX, marchandises et matériel, 
rues du Faubourg-Saint-Antoine, 135, et de Gha-
ronne, 52, 

Sur la mise à prix de : 8,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

Auxdits H«' 1IARCHANU et ME EAU AVE. 

.(8799) 

(T DE NAVIGATION MIXTE 
LOUIS ARNAUD, TOUACUE FRÈRES ET C8. 

Le public est prévenu que les actions de ladite 
compagnie dont les numéros sont compris dans les 
séries ci-après désignées, ont été vendues à la 
Bourse de Lyon les 5, 6, 8, 9 et 10 courant. En 
conséquence, ces actions ont été annulées et rem-
placées par les duplicatas, qui seuls peuvent être 
admis à la venta et au transfert. 

Numéros des actions vendues 
53 à 

106 à 
211 à 
294 à 
307 à 
312 à 
399 à 
474 à 
551 à 

601 à 
670 à 
685 à 
88 i à 

63 
190 
291 
296 
309 
316 
463 
548 
564 
586 
588 
602 
678 
687 
888 
893 

1025 à 1034 
1059 à 1070 
1098 à 1112 
1119 à 1120 
1123 à 1130 
1146 à 1160 
1172 à 1225 
1338 à 1370 
1692 à 1693 
1816 à 1851 
2027 à 2030 
2065 à 2066 
2224 à 2248 
2374 à 2423 
2426 à 2435 
2438 b 2523 

i k 20I3 
2651 à 2662 
2670 à 2691 

2693 à 2698 
2720 à 2728 
2740 à 2744 
2795 à 2809 
2820 à 2834 
2836 à 2840 
2880 à 2891 
2895 à 2917 
2920 à 2931 
2937 à 2941 
2949 à 2958 
2977 à 2978 
3105 à 3122 
3190 à 3199 
3201 à 3241 
3310 à 3314 
3436 à 3460 
3486 à 3498 
3558 à 3559 
3587 à 3391 
3602 à 3644 
3687 à 3688 
3798 à 3816 
3823 à 3859 
4357 à 4396 
4564 à 4603 

4805 
•4826 à 4835 
5063 à 5069 

5071 
5078 
5115 à 
5330 à 
5393 à 
5418 à 

5083 
5170 
5331 
5394 
5492 

5497 à 5506 
5646 à 5655 
5692 à 5701 
5709 à 5878 
5895 à 5896 
5909 à 5910 
6213 à 6237 
6337 à 6498 
6600 à 6687 
6706 à 6804 
6841 à 7185 
7212 à 7213 
7217 à 7272 
7275 à 7282 

7284 
7286 à 7300 
7303 à 7304 
7306 à 7312 
7319 à 7321 

7326 
7334 

7338 à 7342 
7344 à 7353 

7357 
7362 à 7363 
7410 à 7439 
7455 à 7494 
7528 à 7557 
7589 à 7590 
7591 à 7597 

7598 
7781 à 7785 
7780 à 7787 
7788 à 7790 
7791 à 7800 

(485) 
Les gérants, 

L. ARNAUD, TOUACHE et C". 

LEIIIGREJABR'?NTCA01TCII0LC 
Grands assortiments de Paletots, Manteaux, Chaus-
sures et tous les autres articles en Caoutchouc. 
Qualités supérieures etgaranties. BON MARCHÉ RÉEL. 

TAU Ï.U riDlrlrfi pour TABLE et PARQUETS. 

1 VIL Ski LIMEUR 16, rue Vivienne, et 142, 
rue de Rivoli, 142, en face la Société hygiénique. 

(472)" 

L a BELLE CONFECTION desBAS'YÂRÏCES 
LE PEBDBIEL et leur qualité supérieure les ont 
fait adopter partout en France et à l'Etranger. —■ 
Faubourg Montmartre, 70. 392')* 

LITERIE CENTRALE 
(376)* 

A
UG. PATTE, opticien fab1. Grd" spécialité de jumel-
les allemandes à 12 verres; lunettes à lire en cris-

tal de rochedu Brésil,r.Rivoli, 168,hôtel du Louvre. 

i .(390)* 

DENTIERS D'ARBOYILLE 
A RASES MO SiO !»I. % STIQES3S. 

BREVET D'INVENTION ET DE PERFECTIONNEMENT. 

Les souffrances intolérables, les ulcérations des 
gencives engendrées par les dentiers à plaques d'or, 
platine, tenant à succion ou par les moyens ordi-
naires, et les fâcheux inconvénients de l'hippopota-
me (osanores), sont complètement réformés par le 
nouveau système de M. D'ARBOVILLE.—Ces dentiers 
sont doux aux gencives, très légers et incorrupti-
bles. Voir cet ingénieux travail, c'est l'adopter. De 
10 à 4 h. rue du Helder, 1, boulev. des Italiens. 

(370), 

MALADIES DES FERIES* 
M

M
" LACUAPELLE, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Traitement (sans repos ni 
régime ) des maladies des femmes, inflammations, 
suites de couches, déplacement des organes, cau-
ses fréquentes de la STÉRILITÉ constitutionnelle ou 
accidentelle. Les moyens deguérison, aussi sim-
ples qu'infaillibles, employés parM'

ne
 LACIIAPELLE, 

sont le résultat de 23 années d'études et d'obser-

vations pratiques dans le traitement spécial de ces 
affections. M

N,E
 LACUAPELLE reçoit tous les jours, 

de 3 à 5 heures, à son cabinet, rue du Mont-Tha-
bor, 27, près les Tuileries, à Paris. (367)* 

SAYON LÉNITIF MÉDICINAL ÏS? 
les crevasses, gerçures des mains, maladies de 
peau. L'alcali y est complètement neutralisé, de 
sorte que, soit pour la barbe, soit pour la toilette, 
il n'irrite jamais la peau. Sansarome, à l'amande 
amère, au bouquet. Le pain 1 fr. 50; les 6 pains, à 
Paris 8 fr. Pharmacie Laroze, rue Nve-des-Petits-
Cliamps, 26. Dépôt dans chaque ville. 

Vues de tous les pays, groupes anglais, 

statues, objets d'art, etc. 

ALEXIS G AUDIN et frère, 
ÉDITEURS, 

?>, rae ?Ie In ferle, 9 
A PARIS. 

CHEMINS DE FER BEÎOIEST' 
». 'Wfl A'Amaterdatn. 

SERVICES DE 

PARIS A LONDRES 
PRIX DES PLACES i *T Classe...

 3
g

 f ( 2' Classe...
 f

 ' 
Par Dieppe et mewtiaven (Brlnbtnni 

Départs de PARIS tous les jours, samedi "L-
•uajet total en une journée. eiCePte, 

Par southampton 
DÉPARTS DU HAVRE 

les lundis 
mercredis et vendredis. 

ar la Tami
Se 

DÉPARTS I>C HAVRE 
le» B, 10, 18 so„„ 

PECTOM S2 'su ISSE 
PÀSTILLES-MlNlSfffR 

Pour la voix, ici mûmes, oppressions
 ca

ii., 

maux d.; gors-- er cU poitrine.-Boites de i et ? jS 

Pharmacie CiciLE, successeur de Pajol r de la ri ' 

sée-d'Jnlin, 58 {et dans toutes les pharmacies)' " 

DURAND 
rue des Grès, 7. (PUBLIMTIOIS KOUFEliTÏÏ 

(DES DROITS ET DES OBLIGATIONS DES
1
. Achats et ventes, naviaatia 

chemins de fer, télégraphie, etc., etc., 4 forts vol. in-8° 32 fr "' 
Par -MBéWig < B<

lr
V avocat, auteur du DICTIONNAIRE et du JOURNAL 

M. LOUIS rOIJlwJÏli* , MENSUEL DES ASSURANCES (10
e
 année). 

Du Même. PRINCIPES DE DROIT MARITIME. Assureurs,armateurs,capitaines, etc. ,2 forts vol. in-8
0

16 fr 

par M. Ucaiulombe, professeur, doyen de la faculté de droit de Cap 
»S I et II en vente.) (40!)* 

Librairie de A. 

SUCCESSIONS 11-8°, 32 fr. (Tomes 

PELLETERIES ET FOURRURES CONFECTIONNÉES 
MAISON S»S3 CONFIANCE, 4«, RUE HEASJBOIJR9S. — E. S/lïlIgaAlESS. 

Peu de frais, bon marché réel ; le plus grand établissement de la capitale en ce genre. — Choix considérabl 

Manchons, Bordures de Manteaux, etc. en martre zibeline, martre du Canada, vison, hermine etc
 6 

TAPIS ET COUVERTURES POUR VOITURES. — PRIX FIXE. — ON EXPÉDIE 

NOYEMBRETIRAGES-ÉLO] 

FRANCS A GAGNER 
à SEPT tirages, commençant le 30 novembre parle tirage (COMPLET) 

de la LOTERIE SAINT-ÉLOï. 

1( 7 
M FRANCS A GAGNER! f^t gagner la^lus grosse sommé | 

(105,000 francs pour un franc), UH r ELU I 
est celle des OHP11 EL IN ES. AiAyrn 

(2 gros lots, 2 tirages avec le (gÂfg N t II 
même billet.) D'elle on peut dire: 

UN LOT, 

Bureau- MûœaeiUutie 
RUE HAUTEFEU1LLE, 

TIRAGE 

30 NOVEMBRE 
Fil, - m LOI, 

et pour les billets des OPPDSLIXES, — (et decenx de S.%1 vriîLoi 
tirage 3© NOVEMBRE), — s'adresser aux Epiciers, Débitants il 
Tabac, Limonadiers de Paris et de la banlieue (En Ifa-assc 3e billet; 

Seule loterie dont le billet de UN 

On recevra 
gratis, franco, 

à chaque tirage, 
LES LISTES 

des n05 

GAGNANTS. 
«. „

m

 » . „ . mr» w
r

^t
s

,^^
n

 T^
ats DE

P
OSTE

> timbres-poste, valeurs sur Paris), l'une de ces sommes au Directeur du Bureau des Loteries autorisées, rue Hautefeuille, 16, Paris (BUREAU-EXACTITUDE). 

MANS PARI» ET EA RANEIEVE, les Débitants de tabac, Epiciers, Limonadiers, délivrent les billets à UN FRANC de la Loterie Parisienne des ORPHELINES et de la Loterie parisienne de SAINT-ELOL (Tirage le 30 de ce mois). (480') 

FRANC participe à DEUX tirages et 

ne DEUX fois (deux gros lots) 

• m LOT, 80.000 FR. - 200 LOIS, 87,000 FB, 
Eliisemble 5>9*«.OOW francs. 

fols avec il billet pour 

BM5. fois avec & billets assortis, pour 

f'BrS€«T fols avec f O billets assortis, pour 

TREMTD ff»l» avec 15 billets assortis, pour 

-MM, ETC. 
1,000 LOIS, 

1 fr. 

5 fr. 

1® fr. 

15 fr. 

I 

Société» commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

».MTGS fAh AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 24 novembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(2280) Comptoirs, tables, tabourets, 

glaces, fourneau en fonte, etc. 
(2281) Habit noir, pantalons, pale-

tots, robes, chemises, ete. 
Rue de Rivoli, 180. 

(2282) Tables, fauteuils, glaces, ca-
napés, bibliothèque, livres, ete. 

Le 25 novembre. 
En l'hôtel des Coramissaires-Pri 

seurs, rue Rossini, 6. 
(2283) Pantalons, redingotes, che-

mises, livres, épée, poignard,etc 
(2284) Ruffet, étagère, tapis, chaises, 

commode, table, pendule, etc. 
(228M Rufïets, table, chaises, porce-

laine, verrerie, lampes, ete. 
(2286) Tables, commode, pendule, 

tableaux, bibliothèque, etc. 
(2287) Divan, commode, pendule 

bureau, comptoir, chaises, etc. 
(2288) Tables, secrétaire, peintures 

commodes, buffet, fontaines, etc 
(2289) Bibliothèque, volumes, tables, 

commode, fauteuils, etc. 
(2290) Bureaux, fauteuils, pendule, 

candélabres, bibliothèque, etc. 
(2291) Lustres, glaces, tables, poêle, 

nappes, serviettes, comptoirs, etc. 
(2292) Comptoirs, balances, grille, 

cheminée, tables, glaces, etc. 
(2293) Poêles en fonte, chenets, co-

quilles en fer, fourneaux, etc. 
(2294) Boîtes à lait, voilure, vaches 

laitières, coucou, meubles. 
Rue de la Roquette, 482. 

(2295) Buffet, table, glace, pendule, 
rideaux, fauteuils, chaises, etc. 
Boulevard de la Madeleine, 11. 

(2296) Comptoirs, lustre, becs de 
gaz, glaces, dentelles, etc. 

Bue Rumfort, 3. 
(2297) Chaises, fauteuils, tables, bi-

bliothèque, glaces, piano, etc. 
Rue Au Maire, 18. ' 

(2298) Comptoir, casiers, rayons, 
cuirs vernis, chaussures, etc. 

Passage Verdeau, 25. 
(2299) Bureaux, montres, fauteuils, 

malles, sacs, caisses, etc. 
Rue Notre-Dame-de-Grâce, 5. 

(2300) Commode, console, pendule, 
secrétaire,.guéridon, table, ete. 
Rue du Pont-Louis-Philippe, 4. 

(2301) Appareils à gaz, billard, bu-
reaux, armoires à glace, etc. 
Rue du Buisson-Saint-Louis, 7. 

(2302) 2 machines à vapeur, 4 four-
neaux, 20 calorifères, tôle, etc. 

Le 26 novembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(2303) Balances, poids, mesures, ar-

moire, commode, fontaine, etc. 
Le 4 décembre. 

A Poitiers, 

place du marché au blé. 
(2304) Six cents sacs de toile, une 

balance-bascule, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
lo Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Jfflches, dit Petites Affiches, 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du onze novembre, enregistré 
à St-Valery-sur-Somme le quinze 
du même mois, il appert qu'il a été 
formé une société en nom collectif 

entre : 1° Auguste-Désiré GAUTHIER, 
demeurant à Escarbotin ; 2° Louis-
Hubert-Théogène GAUTHIER, em-
ployé chez son père, à Paris, rue 
Michcl-le-Comte, 21 ; 3° Edmond 
LEVESQUE-GAUTHIER, négociant à 
Eu. Le capital social est fixé à qua-
tre-vingt-dix mille francs. La durée 
sera de dix années, à partir du .jour 
de sa date. Le siège de la société est 
fixé à Escarbotin. La raison sociale 
est GAUTHIER jeune et C". La si-
gnature appartient à chacun des 
associés, mais elle n'obligera ta 
société que lorsqu'elle aura été 
donnée dans les attributions assi-
gnées audit acte à chacun des asso-
ciés. 

GAUTHIER et Cie, 
(736) 2», rue Michel le-Comte 

Cabinet de M. G. BAUCOURT, rue 
Bourbon-Villeneuve, 43. 

D'un acte sous seings privés, fait 
en autant d'originaux que de par-
lies, à Paris, le dix-sept novembre 
mil huit cent cinquante-huit, enre 
gistré à Paris le novembre mil 
huit cent cinquante-huit, folio 
il appert que la société en nom 
collectif formée entre mademoiselle 
Clarisse - Suzanne - Laurence HOF 
MAYEtS, fleuriste, demeurant à Pa-
ris, rue Thérèse, 6, et mademoiselle 
Antoinette-Louise HOFMAYER, au-
jourd'hui épouse de M. Louis-Au 
guste DUBOSQ, demeurant ensem-
ble à Paris, rue des Moulins, 32, 
suivant acte sous seings privés, du 
neuf novembre mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré à Paris le 
dix du même mois, folio 43, recto, 
case 3, modifié suivant autre acte, 
également sous seings privés, en 
date du vingt-huit juillet mil huit 
cent cinquante-six, enregistré à Pa-
ris le trente juillet mil huit cent 
cinquante-six, folio 15, case 6, ver-
so, pour l'exploitation à Paris d'un 
établissement consacré à la fabri-
cation des fleurs artificielles, sous la 
raison sociale : Antoinette HOF-
MAYER et C'°, dont le siège est à 
Paris, rue des Moulins, 32, et dont 
la durée avait été fixée à dix an-
nées, ayant commencé à courir le 
quinze août mil huit cent cinquan-
te-quatre, est et demeure dissoute, 
d'un commun accord entre les par-
ties, à partir de ce jour. Mademoi-
selle Clarisse - Suzanne - Laurence 
Hofmayer est seule chargée de la 
liquidation, avec les pouvoirs né' 
cessaires à cet effet. 

Pour extrait : 
(721) G. BAUCOURT, mandataire. 

Cabinet de M. A. DURANT-RADI-
GUET , avocat, rue Saint - Fia-
cre, 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Pans le quinze 
novembre mil huit cent cent cin-
quante-huit, enregistré, M. Lucien 
LOCHON aîné, fabricant de bottines, 
demeurant à Paris, rue Croix-des-
Petits-Cliamps, II, et M. Clément 
LOCHON jeune, aussi fabricant de 
bottines, demeurant à Paris, rue 
Boucher, 3, ont formé entre eux, 
pour dix années, qui ont commen-
cé ledit jour quinze novembre mil 
huit cent cinquante-huit, une so-
ciété de commerce en nom collectif, 
dont le siège sera à Paris, rueCroix-
des-Petits-Champs, II, et qui aura 
pour objet le commerce de la fa-
brication des bottines. La raison et 
la signature sociales seront L. LO-
CHON et frère. Le droit de gérer et 
d'administrer appartiendra aux 
deux associés. M. Lucien Lochon 
aura seul le droit de se servir de la 
signature sociale pour signer tous 
engagements, billets, traites et ac-

ceptations. Pour toutes autres cau-
ses, les associés auront tous deux 
la signature sociale. Les engage-
gements souscrits de cette signature 
et dans l'intérêt des affaires de la 
société seront seuls obligatoires 
pour elle. Tout engagement ainsi 
contracté pour autre cause ne lie-
rait que celui des associés qui l'au-
rait souscrit et serait nul quant à 
la société, même à l'égard des 
tiers. 

Pour extrait : 

(730) A. DURANT-RADIGUET. 

Etude de M» v. DILLAIS, avocat 
agréé, 12, rue Ménars. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
dix novembre mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, entre MM. 
MAGNAN aîné et MAGNAN jeune, 
négociants, demeurant tous deux 
à Paris, rue Coquillière, 14, et M. 
VAILLANT, tant en son nom per-
sonnel que comme gérant de la so-
ciété l'Indo-Chine, demeurant à Pa-
ris, rue Favart, 6, il appert avoirété 
extrait ce qui suit : Dit que la so 
ciété l'Indo-Chine n'a jamais eu 
d'existence légale; dans tous les 
cas, la déclare nulle et de nul effet i 
déclare également nulle et de nul 
effet la souscription des deman-
deurs. 

Pour extrait : 

—(738) Y. DILLAIS. 

Suivant acte reçu par AIe Démonts 
et son collègue, notaires à Paris, le 
quinze novembre mil huit cent cin-
quanfe-huit, enregistré, ledit M° Dé-
monts substituant M" Lamy, aussi 
notaire à Paris, momentanément 
absent, — M. Jacques V1DIE père, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
rue Rumfort, 4, et M. Jacques-Jules 
VID1E fils, négociant, demeurant à 
Paris, rue d'Aslorg, \\, ont formé 
entre eux une société en nom col-
lectif pour l'exploitation d'un éta-
blissement de verreries, situé à La 
Villette, près Paris, rue d'Isly, 10, 
sous la raison sociale J" VIDIE père 
et fils. La durée de la société a été 
fixée à neuf années et quatre mois, 
à partir du premier septembre mil 
huit cent cinquante-huit, pour finir 
le premier janvier mil huit cent 
soixante-huit. Le siège social a été 
fixé à La Villette, rue d'Isly, 10. Les 
deux associés ont apporté chacun 
pour moitié les bâtiments, matériel 
et ustensiles servanta l'exploitation 
de la verrerie, et ils doivent four-
nir, chacun pour moitié, toutes les 
sommes qui pourraient devenir né-
cessaires pour ladite exploitation. 
La société doit être administrée par 
les deux associés ; chacun d'eux a 
la signature sociale J"» VIDIE père 
et fils, à la condition de n'en user 
que pour les affaires de la société. 
Les bénéfices et les pertes doivent 
être supportés par moitié. 

Pour extrait : 

(737) LAMY. 

D'un acte reçu par M° Paul Le-
maître et son collègue, notaires à 
Paris, le douze novembre mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré, il 
appert que M. Antoine BERTRAND, 
entrepreneur de peintures, et ma-
dame Emmanuelle GIBOULOT, son 
épouse, qu'il a autorisée, demeu-
rant ensemble a Paris, rue Saint-
Gilles, 6, et M. Louis-Alphonse GI-
BOULOT, employé, demeurant aussi 
à Paris, mêmes rue et numéro, ont 
formé pour dix années, à dater du 
premier décembre mil huit cent 
cinquante-huit, une société en nom 
collectif pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce d'entrepreneur 

de peintures et marchand de pa-
piers peints appartenant à M. et 
madame Bertrand, exploité à Paris, 
rue Saint-Gilles, 6. Le siège de la 
société a été fixé à Paris, nie Saint-
Gilles, 6, avec faeullé de le trans-
férer ailleurs. La raison et la signa-
ture sociales sont : BERTRAND et 
GIIÎOULOT. Les apports de M. et 
madame Bertrand consistent dans 
le fonds de commerce, marchan-
dises et loyers payés d'avance, éva-
lués à cinq mille trois cents francs; 
et ceux de M. Giboulot, en son in-
dustrie et une somme de cinq cents 
francs qu'il s'est obligé de verser 
dans la caisse de la société dans le 
délai de six mois. 

Pour extrait : 
(739) LEMAITRE. 

Cabinet de M. L. DURAND, rue du 
Hazard, I. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du dix-huit novem-
bre mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, il appert : qu'une société 
en noms collectifs a été formée en-
Ire le sieur Théodore DE MARSEUL, 
demeurant à Paris, rue Saint-Louis, 
26, à Balignolles, et le sieur Cons-
tant-Dominique DOGÉ et la dame 
Elisa RENAUD, son épouse, de lui 
autorisée, demeurant ensemble à 
Paris, rue de laMicliodière, 23, pour 
l'exploitation de l'hôtel dit des 
Américains, sis à Paris, rue de Gab-
ion, 19, dont le siège social est au-
dit hôtel. La durée de la société est 
de neuf années et sept mois, qui 
commenceront le premier décem-
bre mil huit cent cinquante- huit, 
pour finir le premier juillet mil huit 
cent soixante-neuf, liaison sociale : 
DOGE et GK L'apport de M. de Mar-
seul est de douze mille francs, re-
présentant la moitié de la valeur de 
l'hôtel, ses mobilier et agence-
ments; plus deux mille six cent cin-
quante francs pour les six mois d'a-
vance. Celui de M. Dogê consiste 
dans pareilles sommes, payables 
selon le mode déterminé audit acte 
de société. 

Pour extrait : 

(734) L. DURAND. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le seize novem-
bre mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré en ladite ville le même 
jour, folio 4, verso, case 5,parPom-
mey, aux droits de douze francs 
dix centimes, il appert : que M. Ni-
colas BERTRAND, demeurant à Pa-
ris, rue de Bercy, 103, d'une part, et 
M. Isaac WE1L, demeurant a Paris, 
rue de la Corderie, 8, d'autre part, 
ont formé entre eux une société en 
nom collectif pour exploiter en 
commun la fabrication et le com-
merce de boutons. Le siège social 
est établi à Paris rue.de Ménilmon-
tant, 114. La raison sociale sera 
BERTRAND et WEIL. La durée de la 
société sera de cinq années, à partir 
dudit jour quinze novembre. M. 
Bertrand sera spécialement chargé 
des écritures et de la caisse. Aucun 
billet ou effet de commerce pour 
achat de marchandises pour les be-
soins de la société ne pourra être 
souscrit sans l'assentiment des deux 
associés. 

Pour extrait : 

(735) BERTRAND, WEIL. 

Etude de M" SGHAYÉ, agréé. 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine, en date du 
dix novembre mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, rendu en-
tre : I» M. Pierre DUVAL-VAUCLUSE, 
avocat, demeurant à Paris, rue de 
Lancry, 45 ; 2° M. MONNIN-JAPY, né-

gociant, demeurant à Paris, rue du 
Temple, 198; 3» M.le duc DE VALMY, 
demeurant à Paris, rue de Bourgo-
gne, 33, agissant au nom et comme 
syndics de la faillite LEIiOY, DIÎ 
CHABROL et C'% d'une part ; — et 
2» madame veuve LABOURIAU, de-
meurant à Paris, rue de la Ville-
l'Evêque, 2, tant en son nom per-
sonnel que comme tutrice de ses 
enfants mineurs ; 3° M. ROY, de-
meurant à Paris, place de la Made-
leine, 3, au nom et comme admi-
nistrateur provisoire de la société 
LABOURIAU et C'% ayant son siège 
à Paris, rue de la Ville-l'Evêque, 2, 
d'autre part, — il appert : 1° que la 
société existant entre les sieurs Le-
roy, de Chabrol etCic et fes sieurs 
Labouriau et C'« a été déclarée dis-
soute ; 2° que le sieur Clavery, de-
meurant à Paris, rue de la Corderie-
Saint-Honoré, 4, est nommé liqui-
dateur de ladite société. 

Pour extrait : 
—(732) Signé : SCHAYÉ. 

DISSOLUTION DE SOCIETE. 

La société CANDELOT et DUJOUR, 
marchands de bois et scieurs à la 
mécanique, à La villette, quai de la 
Loire, 34, à été dissoute par acte 
entre les parties, en date du vingt 
novembre présent mois, enregisfre. 
La dissolution remonte au seize 
juillet mil huit cent cinquante-huit. 
M. Dujour est chargé de la liquida-
tion. 

VASSAL, 

(731) mandataire, rueSte-Anne,I8. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Los créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix i. quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

Jugtments du 22 NOY. 1858, qui 
iéclartnt la futilité ouverte et tn 
fixent pravltolremen tl'ouvtrture au-
dit jour : 

Du sieur ROBBIATI (Pierre), nég. 
commissionn. en marchandises, rue 
Portefoin, 14; nomme M. Louvet ju-
ge-commissaire, et M. Beaufour, rue 
Montholon, 26, syndic provisoire 
(N° 13476 du gr.); 

Du sieur BLUM ( Maurice ), md 
tailleur, rue de la Tacherie, 10; 
nomme M. Blanehet juge-commis-
saire, et M. Isbert, rue du Faubourg-
Montmartre , 54, syndic provisoire 
(N« 15477 dugr.); 

Du sieur DESCAMPS (Toussaint-
Louisj, limonadier, rue des Jeû-
neurs, 48; nomme M. Blanehet ju-
ge-commissaire, et M. Hécaen, rue 
de Lancry, 9, syndic provisoire (N° 

15478 du gr.); 

Du sieur DU VAL (Pierre-Louis), 
restaurateur, place de l'Odéon, 2, 
ci-devant, actuellement rue Casset-
te, 6; nomme M. Blanehet juge-coin-
inissaire, et M. Chevallier, rue Ber-
tin-Poirée, 9, syndic provisoire (N° 
15479 du gr.); 

Du sieur BOM (Mathis), nég. en 
marée à Belleville, rue des Rigoles, 

38; nomme M. Btancbet juge-commis-
saire, et M. Henrionnet, rue Cadet, 
13, syndic provisoire (N» 15480 du 
gr.); 

Du sieur TESTARD (Pierre-Fran-
çois), md épicier à Puteaux, rue 
Poireaux, 48; nomme M. Blanehet 
juge-commissaire, et M. Crampel, 
"rue St-Marc, 6, svndic provisoire 
(N» 15481 du gr.). 

CONVOCATIONS CK CKîEANCISRS. 

Scnllnvilét d se rendre au TriOuml 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNLUCg, 

Du sieur BESSON ( Auguste-Vin-
cent), charron à La Villette, rue des 
Vertus, 14, le 29 novembre , à II 

heures (N° 15050 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la 
quelle M. le juge- commissaire doit lei 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillite», n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le de 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers: 

Du sieur ANTONY, enlr. de ma-
çonnerie, rue des Amandiers-Saint-
Jacques, 6, entre les mains de M. 
Hécaen, rue de Lancry, 9, syndic de 
la faillite (N° 15358 du gr.î; 

De la dame LAMAIN (Louise-An-
toinette-Estelle Bertrand, femme de 
Pierre), mde de modes, boul. des Ca-
pucines, 39, ci-devant, actuellement 
rue Caumartin, 41, entre les mains 
de M. Breuillard, place Bréda", 8, 
syndic de la faillite (N° 15406 du 
gr.); 

Du sieur QUENTIN (Henry), md 
de vins, rue des Deux-Portes-Saint-
Sauveur, 7, entre les mains de M. 
Hécaen, rue de Lancry, 9, syndic de 
la faillite (N« 15399 du gr.); 

Du sieur HARTRODT (Charles), 
nég. commissionn. exportateur, rue 
d'Enghicn, 19, entre lei mains de 
M. Beaufour, rue Montholon, 26, 
syndic de la faillite (N» 15429 du 
gr.); 

Du sieur PORCHON (Stanislas), 
confectionneur pour hommes, fau-
bourg Saint-Martin, 25, entre les 
mains de M. Trille, rue St-Honoré, 
217, syndic de la faillite (N° 15424 
du gr.). 

Poar, en conformité de l'article 418 
delà loi du 28 mal 1831, étreprocéde 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprèi 
t'expiration e ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
FRENGEAltD (Jean-François), mar-
chand de vins, rue Aumaire, n. 24, 
sont invités à se rendre le 29 no-
vembre, à 11 h. précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et i'arrè-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° du 14934 gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
LEROY (Jean-Nicolas ), épicier à 
Belleville, rue de Paris, 9, sont in-
vités à se rendre le 29 novembre, à 
9 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par fes syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 12915 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant f'union de la faillite du sieur 
DÉSÉTABLES (Urbain), commiss. 
en papeterie et md de papiers en 
gros, rue Folie-Méricourt, n. 42, 
sont invités à se rendre le 29 nov., à 
9 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le'failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
3yndics (N* 14358 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
BOYER-CANARD (Auguste), md cré-
mier et laitier, rue Saint-Honoré, 
47, en retard de faire vérifier et 
d'affirmer leurs créances, sont in-
vités à se rendre le 29 nov., à 9 h. 
très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leursdites créances (N° 

1S896dugr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 
LÉGER DE LA HALLE et Ci°, mds de 
vins à la bouteille, rue Popincourt, 
7S, en retard de faire vérifier et d'af-
firmer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 29 nov., à II heures très 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M.le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à i'allirmation 

-de leursdites créances (N° 14951 du 
gr.). 

Massleurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
HOD1AUX (Eugène-Antoine), han-
quier, rue Ste-Anne, n. 5, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 29 novembre courant, à 9 heu-
res très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et a 
I'allirmation de leursdites créances 
(N» 12422 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

Laliquidation de l'actif abandonné 
par le sieur MABTRAIT-PIOTTE (An-
toine), md de cornes a Belleville, rue 
Napoléon, 9, étant terminée, MM. les 
créanciers sontinvités àse rendrefe 
29 nov., à 9 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-

semblées des faillites, pour, con-
formément à. l'art. 537 au Code de 
commerce, entente le compte dé-
finitif qui sera renia par les.svn-
dics, le débattre, le clore, l'arrêter 
et leur donner décharge de leurs 
fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des eompte et rapport des 
syndics (N° 15037 du gr.). 

CONCORDAT PAR ARANDOND'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BERTHEAUME (Alphonse-Nazaire), 
marchand de bois et charbons, rue 
Sainl-Pierrc-Popincourt, n. 2, en 
retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités a se 
rendre le 29 nov., i 9 heures 1res 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procé-
der à la vérification et à l'affirma-

tion de leurs dites créances. 
Les créanciers vérifiés et affirmes 

seront seuls appelés aux répartitions 

de l'actif abandonné (N" 147*8 du 

gr.). . 

ASSEMBLÉES DU 24 NOVEMBRE 1858. 

NEUF HEURES : Richard, articles 
pour chaussures, synd. - veuie 

Edan, maison de santé, id. - w 
me Chaton, commissionn. en mu 

cerie, vérif. - Ratouis, S»; ^ 
chaussures, clôt. - Cartereau, ma 
de blanc, id.~ Deschamps, nia oc 

bois, ailirm après union. 
DIX HEURES: Guyon, charron, 

die. - Gontier, coiffeur, 
Champion, limonadier, W -y

Si 
courtier d'annoness, id.-"°,

 de 
bottier, id. - Boul.ogM, ®

a
-
 s 

vins, conc.-Fourmis, m""1 

MIDI': Boulard, anc. boaM» 
rif. - Bogne-Baïin, ma ae 

leurs, clôt. -Genty, m» f JV 
conc. - Sevestre, md de uns, 
firm. après conc-Delon, ne„. 

boutons, redd. de compte-
UNE HEURE : Barraine, ma ïaussu-

synd.-Rabigot, fabr. de, chau 

res, id -peiffel
&

$g$£vA 
thographe, id.- Cn/^'ubigeon, 
de parapluies synd.-Dau" ^ 

nég., id.- Bathray, fabr. ue ^ 
de tête, clÔt.-Dame Ivon, mu 
nouveautés, id.-Gauvam,

 n
^ 

commissionn., id.— "
B1 

de vins, rem. a huit. „
rav

eur, 
DEUX HEURES: Dumont , O

 )J)T
 _ 

vérif.-Eduin,mddevins,ci
ujll6 

Fontaine, imprimeur eu 
douce, id. - YVan ze , resu 
teur, id. - Adam et C», m

 re
. 

conc. - Bourdois, limonadiei, 

mise à huit^ _
===:==

=
:=:s 

Du 21 novembre. - ^''iSéV 
ans, rue de Provence, M. ■ 
panne, 60 ans, rue Françai ,_

sall
. 

M. Saùdrave, 44 ans rut B 

veur, 37.-M. Prouvier, 48*n».
m

-
levard de Strasbourg, w-

 Hur
i
e
ur, 

rillon, 16 ans, rue du Petit gg 
4. — M. Bernot, 48 ans, lue

 nS
, 

mours, 20.-Mme, ̂ P
0
"»'IV 

rue de Mémlmontai t, Antoine. 
Baudouin, 73 ans, rue Si A

 T 102.-Mme Gasse 44 ans IU^
 U 

Romain, 4. - M. Legen /
 yf

m 
Saint-Dominique, 223.-■ «

 eU
 1, 

Maizière, 71 ans,. rue de
 v

 r
„ 

40.-Mme veuve Dumas, '
 4

6 
Gracieuse, 20.-MmeDeinaii 

ans, rue des Noyers, 33. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu denx francs vingt centimes. 
Novembre 1838. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURJNS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 
Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

Le maire du 1" arrondissement, 


